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La Cour rappelle que le présent rapport est destiné à analyser une situation et à informer le public. Il ne 

saurait interférer ou se substituer à des enquêtes administratives ou pénales. 

La Cour formule les réserves d’usage pour le cas où des documents, des éléments ou des faits ne lui 

auraient pas été communiqués, ou l’auraient été de manière incomplète ou inappropriée, éléments qui 

auraient pu avoir pour conséquence des constatations et/ou des recommandations inadéquates. 
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Photo de couverture :  

Jean-Pierre Vicario 



Audit du CONTRÔLE DES HABITANTS DANS LE CANTON DE VAUD 

I 

 

RÉSUMÉ 

LES ENJEUX DE L’AUDIT 

La tenue des registres des habitants a connu une forte évolution depuis l’entrée en vigueur 

intégrale, en 2008, de la Loi fédérale sur l’harmonisation des registres (LHR) : les transferts 

d’informations ont été automatisés et accélérés. Le Canton de Vaud a choisi de maintenir le 

contrôle des habitants (CdH) dans les communes et de rassembler dans un registre cantonal des 

personnes (RCPers) les données sur les personnes provenant des registres des habitants 

communaux (RdH) et des divers registres fédéraux. Le RCPers a été créé en 2010 et sa gestion 

confiée à l’Administration cantonale des impôts (ACI).  

A l’heure actuelle, les personnes établies ou en séjour dans le canton de Vaud doivent se 

présenter personnellement au bureau de CdH de leur commune pour annoncer leur arrivée, 

tout événement d’état civil ou autre changement de situation les concernant, ainsi que leur 

départ. Un projet fédéral en cours vise à mettre en place, dans les prochaines années, une 

cyberadministration permettant aux habitants de procéder aux annonces en ligne au lieu de 

devoir se déplacer au guichet. Des modifications de la base légale cantonale et des solutions 

informatiques seront encore nécessaires pour permettre les échanges d’informations entre 

administrations. 

Les renseignements contenus dans les RdH et le RCPers sont mis à disposition des 

administrations publiques qui en ont le besoin dans l’accomplissement de leurs tâches. Au vu de 

l’importance de la qualité des informations collectées et gérées par les bureaux de CdH pour de 

nombreux utilisateurs, la Cour a décidé de mener un audit sur ce thème. Son analyse, basée sur 

une sélection de 15 communes vaudoises réparties sur l’ensemble du canton, a porté sur la 

qualité des processus des contrôles mis en place par les bureaux de CdH des communes afin de 

s’assurer qu’ils permettent d’obtenir des registres contenant des données actuelles, exactes et 

complètes. Elle a également examiné la manière dont ces communes s’assurent que les données 

personnelles des habitants, dont certaines sont considérées comme sensibles, sont récoltées et 

traitées dans le respect de la protection des données personnelles. Enfin, la Cour a examiné 

tant la surveillance exercée par les Municipalités en qualité qu’Autorité à qui incombe la tâche 

de contrôle des habitants que celle exercée par le SPOP, Autorité de surveillance désignée par la 

Loi sur le Contrôle des habitants (LCH).  

LES RÉSULTATS DE L’AUDIT 

La Cour a mis en évidence certaines bonnes pratiques, qui sont en partie partagées entre les 

bureaux de CdH. Toutefois, des directives insuffisantes donnent lieu à des processus 

d’enregistrement et de contrôle disparates générant des inégalités de traitement des 

administrés sur le territoire cantonal, et nuisent à l’efficience du système. Cela peut également 

mener à des irrégularités dans les registres, même si la qualité des données livrées via le RCPers 

est jugée bonne par l’Office fédéral de la statistique (OFS). Des problèmes de protection des 

données ont été constatés, notamment des données non indispensables à la tenue du RdH sont 
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collectées et conservées et les accès aux données ne sont pas toujours gérés avec toute la 

rigueur requise.  

Les résultats de l’audit révèlent un manque de surveillance des bureaux de CdH : d’une part, la 

plupart des Municipalités ne s’assurent pas du fonctionnement optimal de leur bureau de CdH ; 

d’autre part, le Service de la population (SPOP) n’exerce pas sa mission de surveillance telle que 

spécifiée dans la LCH et n’émet pas de directives suffisantes à l’attention des bureaux CdH. Dès 

lors, les Municipalités et le SPOP ne peuvent pas détecter les éventuelles irrégularités et, le cas 

échéant, prendre les mesures correctives qui s’imposent.  

La Cour recommande aux communes de se déterminer sur les pratiques à appliquer et les 

contrôles à effectuer afin d’atteindre la qualité des données optimale souhaitée. En renforçant 

l’identification et l’inscription correcte des habitants, les communes peuvent améliorer la qualité 

de leurs registres, mais aussi identifier des impôts et taxes non prélevés, comme l’illustrent les 

deux exemples suivants. 

Dans le canton de Vaud, selon l’OFS (chiffres 2013), le nombre de logements pour lesquels aucun 

habitant ne s’est annoncé auprès du CdH s’élève à environ 55'000, soit 14.4 % du parc, alors que 

le taux de logements vacants dans le canton est d’environ 1 %. L’analyse de ces logements peut 

révéler soit la présence d’habitants qui ne se sont pas annoncées et devraient figurer dans le 

RdH, soit des erreurs dans le registre des bâtiments. 

En outre, la Cour a constaté des pratiques différenciées et inégales dans le traitement des 

personnes enregistrées en séjour. Par négligence, par mauvaise volonté ou pour des motifs de 

convenance personnelle, des habitants peuvent ne pas faire les annonces requises ou faire des 

annonces erronées, par exemple en s’inscrivant en séjour auprès d’une commune vaudoise alors 

qu’il s’agit en réalité de leur lieu de résidence principale. La Cour recommande aux services 

compétents des communes de mettre en place des contrôles pour s’assurer qu’il s’agit bien de 

personnes en séjour. En cas de doute, les dossiers sont transmis à l’ACI qui se détermine sur le 

domicile fiscal de ces personnes.  

Alors que la gestion des registres est en évolution constante et est influencée par une multitude 

de paramètres, les Municipalités ne s’assurent pas toujours que les Préposés et les 

collaborateurs des bureaux de CdH bénéficient d’une formation suffisante leur permettant 

d’effectuer cette tâche conformément à la législation et aux bonnes pratiques. Or un défaut de 

formation peut être source d’erreurs dans la tenue des registres. 

La qualité des registres découle non seulement du travail effectué par les bureaux de CdH sous 

la supervision des Municipalités, mais par l’ensemble des acteurs concernés auxquels des 

responsabilités dans ce domaine ont été conférées, en particulier le SPOP, l’ACI et la DSI. La 

coordination entre toutes les parties concernées doit être renforcée afin d’obtenir des registres 

de la qualité voulue, de gagner en efficience et d’obtenir les économies et gains de temps 

attendus par la mise en place du registre cantonal.  

Forte de ces constats, la Cour émet dix recommandations à l’attention des différents acteurs 

concernés (6 pour les Municipalités, 3 à l’attention du SPOP et 1 du Conseil d’Etat), afin de 

permettre une amélioration de la performance des processus de contrôle des bureaux de CdH. 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS 

ACI Administration cantonale des impôts 

ASSH Association Suisse des Services des Habitants 

ATI Automatisation des transferts d’informations entre le RCPers et les RdH 

AVDCH Association Vaudoise des Contrôles d'Habitants et Bureaux des Etrangers 

CdH Contrôle des habitants 

DSI Direction des Systèmes d’Information 

EGID Identificateur fédéral de bâtiment 

EWID Identificateur fédéral de logement 

Infostar Registre informatisé de l'état civil (Office fédéral de la justice) 

LCH Loi vaudoise du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants (LCH ; RS/VD 142.01) 

LHR Loi fédérale du 23 juin 2006 sur l’harmonisation des registres des habitants et d’autres 

registres officiels de personnes (Loi sur l’harmonisation de registres, LHR ; RS 431.02) 

LVLHR Loi vaudoise du 2 février 2010 d'application de la loi fédérale du 23 juin 2006 sur 

l'harmonisation des registres des habitants et d'autres registres officiels de personnes 

(LVLHR ; RS/VD 431.02) 

NAVS13 Identificateur de personnes dans les registres soumis à la LHR, officiellement entré en 

vigueur le 1er juillet 2008 au sein de l'institution des assurances sociales fédérales du 

1er pilier AVS/AI en remplacement de l'ancien numéro AVS à 11 chiffres 

OFS Office fédéral de la statistique 

Ordipro Système d’information sur les diplomates et les fonctionnaires internationaux 

(Département fédéral des affaires étrangères) 

PPDI Préposée à la protection des données et à l’information 

RCB Registre cantonal vaudois des bâtiments 

RCPers Registre cantonal vaudois des personnes 

RdH Registre communal des habitants 

RegBL Registre fédéral des bâtiments et des logements (OFS) 

RLCH Règlement d’application du 28 décembre 1983 de la loi du 9 mai 1983 sur le contrôle 

des habitants (RLCH ; RS/VD 142.01.1) 

RLVLHR Règlement du 10 septembre 2014 relatif à la loi du 2 février 2010 d’application de la loi 

fédérale sur l’harmonisation des registres des habitants et d’autres registres officiels 

de personnes (RLVLHR ; RS/VD 431.02.1) 

Sedex Acronyme de « secure data exchange ». Plate-forme mise en exploitation en janvier 

2008 pour l'échange sécurisé des données entre les registres des personnes de la 

Confédération et les registres des contrôles des habitants cantonaux et communaux et 

la livraison des données à l’OFS.  

SPOP Service de la population du Canton de Vaud 

SYMIC Système d’information sur la migration concernant le domaine des étrangers 

(Secrétariat d’Etat aux migrations) 

UPI Acronyme d’« Unique Person Identification ». Registre des NAVS13 (Centrale de 

Compensation AVS). 
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1. LE CONTRÔLE DES HABITANTS  

1.1. BUTS 

Le contrôle des habitants poursuit un double but. D’une part, il met ses données à disposition 

des offices fédéraux et cantonaux de statistique, d’autre part, il met à disposition des 

administrations publiques les données directement nécessaires à l’accomplissement de leurs 

tâches.  

EXIGENCE FÉDÉRALE 

Entrée intégralement en vigueur le 1er janvier 2008, la Loi fédérale sur l’harmonisation des 

registres (LHR) et son ordonnance application (OHR) visent en premier lieu à simplifier la collecte 

et l’échange de données sur les personnes1 à des fins statistiques entre les registres 

communaux, cantonaux et fédéraux. Ainsi, depuis 2010, grâce à l’harmonisation des registres, 

l’Office fédéral de la statistique (OFS) a pu décharger la population en remplaçant le 

recensement, qui était précédemment effectué tous les dix ans au moyen de questionnaires, par 

un recensement annuel, basé en premier lieu sur les Registres des habitants (RdH) et complété 

par des enquêtes thématiques par sondage (relevé structurel, enquêtes thématiques et 

« Omnibus »2). 

Favoriser une gestion globale de l’information au sein des administrations, notamment dans le 

but de développer la cyberadministration, était le second objectif poursuivi avec l’introduction 

de la LHR. 

SOURCE D’INFORMATION INDISPENSABLE AU CANTON ET AUX COMMUNES 

VAUDOISES 

Pour faire suite à l’entrée en vigueur de la LHR, le Canton de Vaud a choisi en 2010 de centraliser 

les données sur les personnes provenant du contrôle des habitants et des divers registres 

fédéraux (SYMIC, UPI, Infostar, Ordipro) dans un registre unique, le Registre cantonal des 

personnes (RCPers). Par son intermédiaire, les Registres des habitants fournissent ainsi des 

données à de multiples services utilisateurs au sein de l’Administration cantonale. Parmi eux, 

Statistique Vaud y recourt notamment pour répondre aux besoins d’informations du canton et 

des communes et pour préparer, guider et évaluer leurs politiques publiques3. Autre exemple, 

l’Administration Cantonale des Impôts (ACI) utilise par exemple les données du contrôle des 

habitants dans le cadre de la détermination du domicile fiscal des personnes physiques. En effet, 

la connaissance du lieu de séjour et d’établissement d’une personne au sens de la LCH constitue 

                                                           
1
 Dans ce rapport, les « personnes » se réfèrent uniquement aux personnes physiques. 

2
 Office fédéral de la statistique, site web Statistique suisse 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/02/03/04.html, consulté le 17.08.2015 : 

Les enquêtes Omnibus sont des enquêtes multithématiques dont le but est de fournir rapidement des 

réponses à des questions politiques et scientifiques d’actualité. 
3
 Cf. art. 6 de la Loi vaudoise du 15 septembre 1999 sur la statistique cantonale, (Lstat ; RS/VD 431.01) 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/02/03/04.html
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un indice propre à déterminer les domiciles civil et fiscal de l’intéressé4. Par conséquent, le 

recensement correct des habitants joue un rôle dans la perception des impôts, donc in fine pour 

les recettes du canton et des communes.  

A l’échelle communale, le Contrôle des Habitants (CdH) fournit également les données servant à 

la facturation de diverses taxes (p.ex. : taxe forfaitaire pour les déchets) et à d’autres tâches 

communales (p.ex. : tenue du registre civique, planification des besoins de places en garderie et 

dans les écoles, etc.). 

1.2. PRINCIPAUX ACTEURS VAUDOIS 

POPULATION 

Il incombe aux habitants de déclarer au bureau de CdH leur arrivée (art. 3 Loi sur le contrôle des 

habitants, ci-après LCH), tout changement de situation (art. 5 LCH), ainsi que leur départ d’une 

commune (art. 6 LCH) – exception faite des fonctionnaires internationaux dispensés de cette 

obligation.  

Les tuteurs ou curateurs effectuent les annonces pour les personnes placées sous protection. 

AUTRES PERSONNES OU ADMINISTRATIONS TENUES D’ANNONCER 

Si l’annonce par les habitants constitue le principe de base, les arrivées et départs doivent 

également, de par la loi (art. 10 LHR, art. 14 LCH), être annoncés par : 

- les régies, logeurs et propriétaires immobiliers pour les locataires ou les personnes 

hébergées gratuitement plus de trois mois ; 

- les bureaux de CdH des autres communes vaudoises5. 

En outre, des données d’autres registres fédéraux sont reprises dans les RdH, via le RCPers : 

- UPI : importation des NAVS13 (lors de naissances ou des arrivées de l’étranger) ; 

- Registre d’état civil (Infostar) : parallèlement à la mise en place du projet d’automatisation 

des transferts ATI (au courant de l’année 2015), les événements d’état civil enregistrés puis 

communiqués par les offices d’état civil ne devront plus être saisis manuellement dans les 

RdH, mais seront importés via le RCPers ; 

                                                           
4
 Arrêt 2C_857/2013 du Tribunal fédéral du 12 février 2012 : Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral 

relative à la double imposition, le domicile fiscal (principal) d’une personne physique exerçant une activité 
lucrative dépendante se trouve au lieu où elle réside avec l’intention de s’y établir durablement, soit le 
lieu où la personne a le centre de ses intérêts personnels. Ce lieu se détermine en fonction de l’ensemble 
des circonstances objectives et non sur la base des seules déclarations du contribuable, qui ne peut pas 
choisir librement son domicile fiscal (ATF 138 II 300 consid. 3.2 p. 305 s.). Dans ce contexte, le domicile 
politique ne joue aucun rôle décisif : le dépôt des papiers et l’exercice des droits politiques ne constituent, 
au même titre que les autres relations de la personne assujettie à l’impôt, que des indices propres à 
déterminer le domicile fiscal (ATF 132 I 29 consid. 4.1 p 35 s ; arrêt 2C918/2011 du 12 avril 2012 consid. 
3.1). 
5
 La plupart des communes des autres cantons procèdent également aux annonces d’arrivée et de départ 

(art. 10 al. 1 LHR), échange de données qui devrait par ailleurs se faire sous forme cryptée par voie 

électronique (art. 10 al. 2 LHR). 
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- Système d’information sur la migration concernant le domaine des étrangers (SYMIC) et 

système d’information sur les diplomates et les fonctionnaires internationaux (Ordipro) : 

dans les prochaines années, tout comme les événements d’état civil, les données concernant 

les permis de travail et de séjour ainsi que celles des diplomates et fonctionnaires 

internationaux devraient pouvoir être reprises dans les RdH au lieu d’être ressaisies par les 

bureaux de CdH. 

De plus, tout particulier ou administration doit renseigner un bureau de CdH qui en fait la 

demande sur l'identité, le lieu de séjour et d'établissement d'une personne (art. 12 LHR, art. 20 

LCH). 

ADMINISTRATIONS COMMUNALES 

Bureaux de contrôle des habitants 

La tâche du contrôle des habitants incombe aux communes, qui doivent toutes disposer d’un 

bureau de contrôle des habitants pour tenir à jour le RdH. Le contrôle des habitants fait partie 

des attributions de la Municipalité (art. 42 et 43 al. 7 LC), tâche déléguée au Préposé. Par 

ailleurs, ces bureaux gèrent les différentes étapes conduisant à l’obtention, puis au 

renouvellement des autorisations de séjour et d’établissement des ressortissants étrangers. 

Services techniques 

Conjointement avec l’Office de l’information sur le territoire (OIT), les communes tiennent à jour 

de manière régulière le registre cantonal des bâtiments, qui contient les identificateurs de 

bâtiment et de logement (EGID et EWID) permettant, en principe, de lier les habitants à leur 

logement (art. 7 al. 2 ORegBL6). 

AVDCH 

L'Association vaudoise des contrôles des habitants (AVDCH), fondée en 1978, forte de 305 

membres représentants de communes couvrant 95.61% de la population vaudoise, a pour but 

notamment d'informer ses membres, de leur apporter le soutien nécessaire à l'exercice de leur 

fonction et de favoriser les contacts entre collègues7.  

Cette association joue un rôle important pour la diffusion d’informations aux bureaux de CdH et 

comme interlocuteur auprès des Autorités cantonales (SPOP et ACI). 

SERVICE DE LA POPULATION (SPOP) 

Le SPOP est désigné par la loi (art. 18 LCH) comme étant l’autorité de surveillance des bureaux 

communaux de CdH. A ce titre, il est chargé d’émettre des directives et instructions ainsi que les 

différents formulaires nécessaires à l’accomplissement des tâches du CdH, tels que les 

formulaires d’annonce d’arrivée et de départ. Il peut procéder, directement ou par 

l’intermédiaire du préfet, à l’inspection des bureaux communaux. 

                                                           
6
 Ordonnance du 31 mai 2000 sur le Registre fédéral des bâtiments et des logements (ORegBL ; RS 

431.841) 
7
 Cf. http://www.avdch.ch/index.php?id=80, le 24.04.2015 : Peuvent faire partie de l'AVDCH, tous les 

préposés et fonctionnaires communaux ayant une activité dirigeante dans le domaine du contrôle des 
habitants et du bureau des étrangers, à raison de 3 membres au maximum par commune. 

http://www.avdch.ch/index.php?id=80
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ADMINISTRATION CANTONALE DES IMPÔTS (ACI) 

L’ACI est l’administrateur du RCPers. C’est également le service chargé de gérer les relations 

avec la Confédération en matière de RdH et de procéder aux contrôles de qualité des données 

requis par l’art. 9 LHR (art. 1 RLVLHR). Ainsi, si les communes remplissent la tâche de contrôle 

des habitants, c’est l’ACI qui répond des données informatiques envers l’OFS. 

DIRECTION DES SYSTÈMES D’INFORMATION (DSI) 

La DSI gère les aspects techniques de la maintenance du RCPers et vérifie que les logiciels 

communaux répondent aux exigences pour les échanges de données informatiques avec le 

RCPers. 

Registres liés aux registres des habitants 

 

1.3. EXIGENCES 

Afin de fournir à la statistique fédérale des données homogènes et comparables, la LHR édicte 

les prescriptions relatives à la tenue des registres et au système d'annonces et de mutations des 

habitants. Elle requiert en outre que les registres contiennent des données actuelles, exactes et 

complètes par rapport à l’ensemble des personnes visées (art. 5 LHR). 

LES PERSONNES À RECENSER 

Les personnes visées par la LHR et la LCH, devant figurer dans les registres des habitants, sont 

toutes les personnes qui sont établies ou en séjour dans une commune : 
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Personne établie Personne en séjour 

Une personne réside effectivement dans la 

commune, de façon reconnaissable pour des 

tiers, avec l'intention d'y vivre durablement et 

d'y avoir le centre de ses intérêts personnels ; 

une personne ne peut avoir qu'une commune 

d'établissement. (art. 3b LHR) 

Une personne réside dans la commune dans un but 

particulier sans intention d'y vivre durablement, 

mais pour une durée d'au moins trois mois 

consécutifs ou répartis sur une même année, par 

exemple pour y fréquenter les écoles ou est placée 

dans un établissement d'éducation, un hospice, un 

hôpital ou une maison de détention. Il peut y avoir 

plusieurs communes de séjour (art. 3c LHR) 

En général, le lieu d’établissement est choisi de manière volontaire. Les citoyens suisses 

bénéficient de la liberté d’établissement (art. 24 Cst.) : ils ont le droit de s'établir en un lieu 

quelconque du pays, peuvent quitter la Suisse ou y entrer. Les ressortissants étrangers qui 

désirent résider et/ou travailler en Suisse sont soumis à des formalités différentes selon la 

provenance, la nationalité et le but du séjour en Suisse. Le domicile de certaines personnes 

(p.ex. les enfants, les majeurs sous curatelle) est fixé de manière impérative par le Code Civil, 

indépendamment de leur volonté ou du lieu où elles se trouvent effectivement.8 Voir annexe II : 

explications sur les notions d’établissement, de séjour et de domicile. 

En revanche, le RdH ne recense pas les personnes de passage, résidant moins de 3 mois par an 

dans la commune, et n’inclut pas certaines personnes, comme les fonctionnaires internationaux 

qui ne sont pas soumis à l’obligation d’annonce, ou les requérants d’asile déboutés ou qui ont 

fait l’objet d’une décision de non entrée en matière (NEM). 

LES DONNÉES À ENREGISTRER 

Les données à enregistrer dans les RdH, également appelées « caractères », sont d’une part les 

données définies à l’art. 6 LHR pour permettre le recensement fédéral de la population (dans le 

cadre duquel les données sont anonymisées), d’autre part les données prévues par les articles 4 

et 9 al.1 LCH, qui sont pour l’essentiel les mêmes. La liste complète des caractères exigés par les 

lois régissant le contrôle des habitants figure en annexe I. 

Les communes ont la possibilité d’enregistrer des données additionnelles, pour autant qu’une 

base légale cantonale ou communale le prévoie, qu’elles soient tenues de manière harmonisée 

selon les directives fédérales9 et plus largement que cela se fasse conformément à la LPrD (voir 

chapitre 1.4.). 

LES ÉVÉNEMENTS À ENREGISTRER 

En lien avec l’exigence de données « actuelles » de la LHR, les divers événements donnant lieu à 

une modification des données enregistrées dans le RdH sont les déménagements, les 

événements d’état civil et certains événements spécifiques à la population étrangère.   

                                                           
8
 En droit civil, on distingue ainsi, outre le domicile volontaire, le domicile légal, valable pour les enfants 

(en général le domicile du ou des parents ayant le droit de garde, art. 25 al. 1 CC), ou les enfants sous 
tutelle et les majeurs sous curatelle (au siège de l’autorité de protection, art. 25 al. 2 et 26 CC), ainsi que le 
domicile fictif ou subsidiaire : en application du principe de la nécessité du domicile, la loi indique 
comment déterminer le domicile des personnes qui n’ont pas ou plus de domicile volontaire ou légal 
(article 24 CC). 
9
 OFS, Catalogue officiel des caractères, Neuchâtel, 2014. 
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Déménagements 

L’enregistrement des arrivées, départs et déménagements internes à la commune constitue la 

plus grande partie des événements enregistrés par les bureaux de CdH. Les arrivées et départs 

concernent en moyenne 21% de la population totale sur l’année (voir tableau ci-après).  

A ces événements doivent encore être ajoutés les déménagements au sein d’une même 

commune, pour lesquels il n’existe pas de statistiques au niveau cantonal. En 2013, pour les 

quinze communes de l’échantillon examiné durant cet audit, les changements d’adresses 

internes représentaient en moyenne 6% de la population totale ; le chiffre le plus élevé 

concernait Lausanne, avec 11'003 déménagements internes à la commune, soit 8% de la 

population.  

Nombre de mouvements migratoires de la population totale10  

enregistrés par les communes vaudoises en 2013 (source OFS/StatVD) : 

Arrivées population suisse 32’717 

Arrivées population étrangère 53’112 

Départs population suisse 33’891 

Départs population étrangère 40’221 

Total déménagements  

(sans changements d’adresse internes aux communes) 

159’941 

Population totale Vaud 31.12.2013 758’614 

Evénements d’état civil 

Les événements d’état civil sont également enregistrés dans les RdH. Cela concerne en moyenne 

3% de la population permanente sur l’année. 

Principaux événements d’état civil de la population résidente permanente11  

enregistrés par les communes vaudoises en 2013 (source OFS/StatVD) : 

Naissances 8’274 

Décès 5’410 

Mariages 3’289 

Partenariats enregistrés 73 

Divorces 1’721 

Adoptions 68 

Reconnaissances 2’198 

Acquisition de la nationalité suisse 4’791 

Total événements d’état civil 25’824 

Population résidente permanente Vaud 31.12.2013 743’317 

                                                           
10

 Personnes résidentes ou en séjour ; Suisses, permis C, B, L, Ci, requérants d’asile (permis N et F), 
fonctionnaires internationaux. Remarque : des personnes peuvent être comptées plusieurs fois si elles 
sont établies dans une commune et en séjour dans une ou plusieurs autres communes vaudoises. 
11

 Personnes de nationalité suisse ayant leur résidence principale en Suisse; personnes de nationalité 

étrangère titulaires d’une autorisation de séjour ou d’établissement d’une durée minimale de 12 mois 

(livret B ou C ou livret du DFAE [les fonctionnaires internationaux, les diplomates ainsi que les membres de 

leur famille]); personnes de nationalité étrangère titulaires d’une autorisation de séjour de courte durée 

(livret L) pour une durée cumulée minimale de 12 mois; personnes dans le processus d’asile (livret F ou N) 

totalisant au moins douze mois de résidence en Suisse. 
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Permis de séjour ou d’établissement 

Les informations relatives aux permis de séjour ou d’établissement octroyés ou renouvelés 

doivent également être inscrites dans les registres. Cela concerne un tiers de la population 

vaudoise. 

Autres événements 

D’autres corrections ou événements peuvent donner lieu à des modifications des données 

saisies dans le RdH, p.ex. changement d’appartenance à une communauté religieuse, acquisition 

ou perte d’une nationalité, prise en considération des événements liés aux tutelles et curatelles, 

ajout ou suppression d’un autre lieu de résidence, etc. 

LA QUALITÉ DES DONNÉES À OBTENIR ET LES CONTRÔLES À EFFECTUER 

Sur le plan fédéral – des indicateurs définis 

En définissant des taux d’erreur et de lacunes tolérés dans les données qui lui sont livrées 

trimestriellement pour la statistique, l’Office fédéral de la statistique (OFS) a établi ses exigences 

de qualité en termes d’exactitude et d’intégralité des données pour les habitants recensés. Ces 

seuils d’acceptation dépendent de la taille de la commune et, pour les différentes variables, 

varient selon l’importance de chaque erreur pour la production statistique. Un système de 

monitorage de l'état des livraisons de données permet aux cantons et aux communes 

d’identifier les invraisemblances et les erreurs. Si les seuils d’acceptation sont dépassés, les 

messages d’erreur doivent être examinés et les erreurs corrigées.12  

La qualité des données en termes d’exhaustivité des personnes recensées a quant à elle été 

examinée par l’OFS sur le terrain à l’occasion d’une enquête de qualité du recensement réalisée 

pour la première fois en 2013. Son objectif était de mesurer si les sources de données (registres 

des bâtiments et des logements, registres des habitants) utilisées dans le nouveau système de 

recensement de la population étaient complètes et à jour. Elle a consisté en une comparaison 

des données tirées des registres avec la réalité du terrain13.  

L’étude de l’OFS révèle que les erreurs tant au niveau des oublis (sous-couverture, 0.47% au 

niveau national, 0.52% pour le canton de Vaud14) que des personnes enregistrées à tort (sur-

couverture, 0.02% au niveau national) sont pour l’essentiel dues à un décalage temporel entre le 

moment de l’événement (déménagement, naissance, etc.) et sa saisie dans le registre des 

habitants. Elle conclut que les résultats sont très satisfaisants : « L’enquête de qualité 

de 2013 montre que de manière générale, le contenu des registres est de très bonne qualité et 

                                                           
12

 Office fédéral de la statistique, site web Statistique suisse consulté le 04.05.2015 : 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/08/03.html. 
13

 Au total 488 carrés, contenant 12'000 bâtiments d’habitation et 30'000 logements, occupés par 57'000 
personnes. Plus de 100 enquêteurs spécialement formés se sont rendus dans les zones sélectionnées, 
puis, sur la base des constats faits sur le terrain, ils ont contrôlé, complété et modifié des listes établies 
par l’OFS selon les informations tirées du RegBL. Les ménages des zones sélectionnées ont dû répondre à 
une interview portant sur des questions de base comme la date de naissance, l’état civil ou encore la 
nationalité de chaque membre du ménage, soit en face-à-face lors du passage de l’enquêteur, soit par 
internet ou encore par téléphone. (Actualité OFS, septembre 2014, « Nouveau système de recensement, 
enquête de qualité ») 
14

 Avec des écarts-types respectifs de 0.04% et 0.07%. 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/08/03.html
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donc que les statistiques produites par l’OFS sur cette base15 sont parfaitement crédibles. Signe 

également que les processus mis en place par les services en charge de la gestion des registres 

tant au niveau communal que cantonal sont efficaces et que leurs registres sont complets, 

actuels et régulièrement mis à jour. Les processus requis sont établis dans les communes et les 

cantons. »16  

Sur le plan cantonal – une liberté laissée aux communes 

Les lois sur le contrôle des habitants de certains cantons mentionnent clairement que les 

bureaux de CdH doivent procéder aux contrôles et mener les enquêtes nécessaires pour assurer 

l’exhaustivité et l’exactitude de leurs registres. 

En revanche, la loi vaudoise repose principalement sur le principe du devoir d’annonce et laisse 

aux bureaux un rôle plus « réactif ». Elle définit dès lors uniquement les justificatifs qui doivent 

être obtenus des habitants pour faire enregistrer ou mettre à jour leurs données. Si les 

communes souhaitent effectuer des contrôles allant au-delà de l’obtention des justificatifs et de 

la saisie correcte des données reçues, elles peuvent instituer, par le biais de leur règlement 

communal, un contrôle plus étendu (art. 1 al. 2 LCH).  

1.4. LIMITES 

Le contrôle des habitants trouve ses limites dans la protection de la sphère privée et des 

données personnelles. Les citoyens ont besoin de savoir que leurs renseignements personnels 

sont recueillis, utilisés et communiqués seulement en fonction de règles strictes qui préservent 

leur droit à la vie privée. 

PROTECTION DE LA SPHÈRE PRIVÉE 

Les principes de base de protection de la sphère privée et de protection des données 

personnelles sont des droits fondamentaux, définis dans la Constitution fédérale (art. 13 Cst.) et 

au niveau cantonal (art. 15 de la Constitution du Canton de Vaud, ci-après Cst-VD). 

Toute atteinte à un droit fondamental doit être justifiée et il faut considérer la proportionnalité17 

entre l’atteinte portée et le but poursuivi. Il ne suffit pas qu’une restriction à une liberté se 

fonde sur une loi et se justifie par un intérêt public ; le principe de proportionnalité exige un 

                                                           
15

 Statistique de la population et des ménages, ci-après STATPOP et Statistique des bâtiments et des 

logements, ci-après StatBL. 
16

 Actualité OFS, septembre 2014, « Nouveau système de recensement, enquête de qualité ». 
17

 D’après Auer, A., Hottelier, M. & Malinverni, G. (2006). Droit constitutionnel suisse : vol. 2 : les droits 
fondamentaux. Berne : Staempfli, p 107-112.  
Le principe de proportionnalité est défini par : 

- L’aptitude : le moyen mis en œuvre par l’autorité doit effectivement permettre de réaliser l’objectif 

d’intérêt public qu’elle s’est fixé ; 

- La nécessité : la mesure doit être la seule à même de produire le résultat escompté, il n’y en a pas 

d’autres, plus respectueuses des libertés, qui soient aussi efficaces ; 

- La proportionnalité au sens étroit : implique l’idée de balance, d’évaluation, de pesée des intérêts en 

présence. 
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rapport raisonnable entre le but d’intérêt public visé, le moyen choisi pour l’atteindre et la 

liberté impliquée.18 

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

Notre système juridique protège les personnes contre l’utilisation abusive des données qui la 

concerne. Ce droit comprend a) la consultation de ces données, b) la rectification de celles qui 

sont inexactes ; c) la destruction de celles qui sont inadéquates ou inutiles (art. 15 al. 2 Cst-VD).  

Ce principe a fondé la Loi cantonale sur la protection des données (LPrD) adoptée en 2007, qui 

définit les principes essentiels concernant le traitement des données personnelles (art. 5 à 11 

LPrD) : 

Principe LPrD Signification
19

 

Légalité S'il ne s'agit pas de données sensibles : 

- une base légale prévoit-elle expressément le traitement des données 

personnelles ? 

- si non, existe-t-il une disposition légale réglant l'accomplissement d'une tâche 

qui implique le traitement des données personnelles ? 

S'il s'agit de données sensibles : 

- une loi au sens formel prévoit-elle expressément le traitement ? 

- si non, le traitement est-il absolument nécessaire à l'accomplissement d'une 

tâche clairement définie dans une loi au sens formel ? 

- si non, la personne a-t-elle consenti au traitement, ou rendu ses données 

accessibles à tous ? 

Finalité - les données sont-elles traitées dans le but pour lequel elles ont été 

collectées ? 

Proportionnalité - seules les données nécessaires à l'accomplissement de la tâche sont-elles 

traitées ? 

- le traitement envisagé est-il nécessaire pour accomplir la tâche ? 

Transparence - les personnes concernées savent-elles que des données les concernant sont 

traitées ? 

- savent-elles dans quel but les données sont collectées ? 

Exactitude - les données ont-elles été saisies correctement ? 

- peut-on assurer la qualité des données saisies ? 

Sécurité - quelles sont les mesures techniques et organisationnelles à prendre pour 

empêcher un traitement illicite des données ? 

Conservation - est-il nécessaire de conserver les données pour réaliser les tâches pour 

lesquelles elles ont été collectées ? 

- peut-on détruire ou rendre anonymes les données concernées ? 

De plus, lorsque le consentement de la personne concernée est requis pour le traitement de 

données personnelles, celui-ci n’est valable que si cette personne exprime sa volonté librement 

et après avoir été dûment informée (art. 12 LPrD). Lorsqu'il s'agit de données sensibles et de 

profil de la personnalité, son consentement doit être au surplus explicite. 

                                                           
18

 Cf. Auer, Hottelier et Malinverni, op.cit., p. 86-92 
19

 « Traitement des données personnelles – principes généraux » consulté le 04.05.2015 sur 

http://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-transparence/protection-des-

donnees/obligations-des-autorites/. 

http://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-transparence/protection-des-donnees/obligations-des-autorites/
http://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-transparence/protection-des-donnees/obligations-des-autorites/
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Les bureaux de CdH, recensant diverses données personnelles, doivent exercer leur activité dans 

le respect de ces principes. Cela implique que tout traitement de données soit effectué 

conformément aux principes de légalité et de proportionnalité.  

Les données collectées par le CdH ne peuvent ensuite servir qu’au but indiqué lors de leur 

collecte. La personne concernée a le « droit d’être renseignée, d’une part, sur les données qui 

ont été enregistrées à son sujet par une autorité et, d’autre part, sur l’usage qui en a été fait. »20 

1.5. CHANGEMENTS EN COURS ET À VENIR 

TRANSMISSION ÉLECTRONIQUE DES DONNÉES ET AUTOMATISATION 

Le projet ATI (automatisation des transferts d’informations), piloté dans le canton de Vaud par 

l’Administration Cantonale des Impôts (ACI), comporte plusieurs volets, déployés 

progressivement. 

Dématérialisation des annonces de l’état civil 

Début 2015, la Confédération a remplacé l’envoi des informations par courrier depuis le registre 

fédéral d’état civil (Infostar) par des messages électroniques.  

Puisque, dans le canton de Vaud, la transmission des informations électroniques aux bureaux 

communaux de CdH doit se faire via le RCPers, les logiciels communaux ont dû subir des 

adaptations supplémentaires et, durant une période intermédiaire courant jusqu’à fin 2015, les 

communications de l’Etat civil continuent à être transmises sur papier. 

Dans les autres cantons, depuis fin janvier 2015 déjà, la transmission se fait directement 

d’Infostar aux communes via sedex. 

Reprise des données du RCPers pour les mutations 

Les données de toute personne figurant déjà dans le registre cantonal seront reprises lors de son 

arrivée dans une commune vaudoise. Le RCPers devient donc une source de données pour les 

CdH.  

Par ailleurs, pour éviter les divergences entre les dates de départ et d’arrivée annoncées, il a été 

décidé que les départs enregistrés à destination d’une autre 

commune vaudoise seraient validés uniquement après 

enregistrement de l’arrivée (principe de l’arrivée fait foi, 

introduit en 2013). De fait, le délai d’attente entre 

l’enregistrement du départ « non confirmé » et 

l’enregistrement de l’arrivée dans la nouvelle commune 

implique que les personnes concernées sont comptabilisées 

dans la population active de la commune de départ et y conservent leur droit de vote. 

Reprise des données de SYMIC et Ordipro 

Comme pour les événements d’état civil, les données en provenance des registres fédéraux 

SYMIC et Ordipro seront également transmises aux communes électroniquement – pour le 

Canton de Vaud, le transfert se fera toujours via le RCPers. L’échéance pour cette modification 

n’est pour l’heure pas connue. 

                                                           
20

 ATF 113 Ia 257, 264 P., cité par Auer, Hottelier et Malinverni, op.cit., p. 188. 

« Le registre cantonal des 

personnes est mis à jour sur 

la base des données fournies 

par la commune d'arrivée. » 
Art. 21 al. 2 LCH 
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CYBERADMINISTRATION 

Projet suisse e-déménagement 

Afin d’alléger les démarches administratives des citoyens, depuis 2007, la Confédération, les 

cantons et les communes élaborent une stratégie commune pour développer la 

cyberadministration suisse. La stratégie suisse de cyberadministration comporte le projet 

prioritaire « A1.12 – annonce et traitement par voie électronique des déménagements », confié 

à l’Association Suisse des Services des Habitants21. Ce projet a pour objectif de permettre 

l’inscription et le traitement par voie électronique des déménagements, l’une des prestations 

électroniques les plus demandées. 

Les habitants pourront alors annoncer leur déménagement en ligne à l’administration. Ainsi, des 

tiers (Autorités administratives et entreprises privées : p. ex. office des contributions, armée, 

office de la circulation, police des étrangers, entreprises électriques et services des eaux, 

opérateurs de télécommunication, banques, assurances) pourront avoir connaissance des 

changements d’adresses, tout en respectant les dispositions en matière de protection des 

données. 

Une phase pilote est en cours actuellement à Zurich et devrait se terminer en 2016. 

L’aboutissement de ce projet modifiera fondamentalement le travail des bureaux de contrôle 

des habitants, en supprimant l’obligation des citoyens de se présenter en personne pour 

annoncer leur arrivée dans une nouvelle commune et en automatisant le transfert des données 

aux différents services de l’administration et aux entreprises privées concernés. 

Le déploiement des prestations électroniques dans le canton de Vaud 

La mise en ligne d’un système permettant aux habitants de ne déclarer qu’une seule fois leur 

changement d’adresse à l’administration cantonale et de diffuser cette information au sein de 

l’Etat, fait partie des axes prioritaires de la stratégie e-VD 2012-2017 sur le déploiement des 

prestations électroniques du Canton.  

Après une première étape qui a débuté en 201022, une nouvelle demande de crédit 

d’investissement23 a été présentée par le Conseil d’Etat en 2015 pour obtenir le financement 

nécessaire au renforcement du socle et au déploiement de la cyberadministration.  

 

 

                                                           
21 L’Association Suisse des Services des Habitants (ASSH) compte plus de 600 communes membres, 

couvrant 65% de la population suisse. Cette Association informe ses membres, s’engage dans des groupes 

de travail, et constitue une interlocutrice pour la Confédération dans les domaines de l’enregistrement 

des habitants et de la migration. Par exemple, l’ASSH a publié en 2014 des recommandations sur 

l’indication de l’état civil dans les confirmations émises par les bureaux de CdH, sur la mise en œuvre de la 

révision de l’autorité parentale (en expliquant le rôle du CdH et en proposant des formulaires standards), 

ou encore à propos des renseignements fournis aux tiers sur les adresses. 
22

 EMPD 290 d’avril 2010, crédit d’investissement de CHF 6'359'000.- pour la mise en œuvre de l’étape 1 

du socle de la cyberadministration et du guichet électronique. 
23

 EMPD 235 de mai 2015, crédit d’investissement de CHF 9'450'000.- pour financer le renforcement du 

socle et le déploiement de la cyberadministration. 
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A TERME, UNE BANQUE D’ADRESSES CENTRALISÉE FÉDÉRALE ? 

Fin 2014, en réponse à un postulat24, le Conseil fédéral a informé qu’il jugeait inutile d’instituer 

un échange automatique de données personnelles entre les RdH et la Poste ; il a jugé que cette 

mesure poserait en outre des problèmes du point de vue de la protection des données. 

Il a cependant constaté qu'une banque d’adresses centralisée pour les administrations publiques 

de la Confédération, des cantons et des communes serait très utile. Les données personnelles 

des habitants sont généralement disponibles au niveau communal et cantonal, mais elles font 

défaut au niveau intercantonal et fédéral, ce qui complique nettement nombre de processus 

administratifs. Un fichier d'adresses national permettrait d'éviter ces difficultés. 

Par conséquent, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de justice et police 

d'examiner de plus près les diverses solutions envisagées, notamment leur faisabilité, leur 

compatibilité avec la protection des données, leur coût et leurs conséquences.  

                                                           
24

 Postulat 12.3661 du 16 août 2012 de la Commission des institutions politiques du Conseil 

national :« Echange de données personnelles entre les registres des habitants, la Poste et d'autres 

détenteurs de données ». 
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2. OBJECTIFS ET APPROCHE DE L’AUDIT 

Considérant l’importance que revêtent les données gérées par le CdH pour les Administrations 

publiques, la Cour des comptes s’est saisie elle-même du sujet de l’audit. 

2.1. OBJECTIFS ET AXES DE L’AUDIT  

L’objectif initial de l’audit a été d’évaluer si les processus mis en place permettent aux bureaux 

communaux de tenir les registres des habitants de manière efficace et efficiente. Cet audit a 

également été fait sous l’angle du respect des principes de légalité et de régularité. Pour ce faire, 

la Cour des comptes a examiné les deux axes suivants : 

AXE I : LA BONNE TENUE DES REGISTRES 

L’audit a ainsi eu pour objectif n°1 de répondre à la question suivante : 

Les bureaux de contrôle des habitants ont-ils mis en œuvre des systèmes 

de gestion et de suivi permettant d’optimiser la tenue des registres afin 

qu’ils contiennent des données actuelles, exactes et complètes, tout en 

respectant les principes de protection des données personnelles ? 

La Cour a dès lors examiné d’une part comment les communes rencontrées s’assurent de la 

bonne tenue du registre et d’autre part si des problèmes de non-conformité aux principes de 

protection des données apparaissent. 

AXE II : LA SURVEILLANCE DU CONTRÔLE DES HABITANTS 

L’audit a eu pour objectif n°2 de répondre à la question suivante : 

L’activité des bureaux de contrôle des habitants est-elle surveillée de 

manière adéquate ? 

Dans ce but, la Cour a examiné tant la surveillance exercée par la Municipalité en tant 

qu’Autorité à qui incombe la tâche de contrôle des habitants, que celle exercée par le SPOP, 

autorité de surveillance désignée par la LCH. 

2.2. ETENDUE  

L’audit a porté sur la tâche de contrôle des habitants par les communes, soit la bonne tenue 

des registres communaux des habitants telle que définie dans la LHR et la LCH.  

Dès lors, les autres activités des bureaux de CdH communaux (aussi parfois appelés offices de la 

population), telles que le bureau des étrangers, les procédures d’état civil, la gestion du registre 

civique, les demandes de naturalisations, le traitement des documents d’identité, etc., n’ont pas 

été traitées dans cet audit. La tenue du RCPers, qui incombe à l’ACI, n’entrait pas non plus dans 

le champ de l’audit. 
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La Cour s’est attachée à examiner les pratiques existantes au moment de l’audit. Ses travaux ont 

concerné les lois et les règles en vigueur ainsi que le travail effectué par les bureaux de CdH en 

2014, tout en prenant en considération les changements majeurs prévus pour 2015 (projet ATI 

et modification prévue de la LCH). 

2.3. APPROCHE 

La Cour a conduit ses travaux conformément à sa méthodologie et à son « Code de déontologie 

et Directives relatives à la qualité des audits ». Ceux-ci respectent les normes de contrôle de 

l’Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques 

(INTOSAI). 

L’équipe d’audit était composée de Monsieur Frédéric Grognuz, magistrat responsable, de 

Madame Eliane Rey, magistrate suppléante et de Madame Patricia Girardbille, cheffe de 

mandats d’audit. 

LA COLLECTE ET L’ANALYSE DES INFORMATIONS 

Les éléments probants constituant la base sur laquelle reposent les conclusions de l’audit ont 

été établis, en fonction des questions d’audit développées pour chacun de ses axes, à partir 

d’informations (entretiens, examen de la documentation) provenant de différentes sources : 

 Echantillon de communes 

Les Municipalités, Chefs de service, Préposés et collaborateurs des bureaux de contrôle des 

habitants de quinze communes ont été rencontrés : 
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 Source : Statistique Vaud 

Communes  

(par ordre alphabétique) 
Districts 

Population résidente permanente 

au 31.12.2013 
25

 

Concise Jura - Nord vaudois 946 

Cossonay Morges 3'521 

Ecublens Ouest lausannois 12'009 

Gland Nyon 11'947 

Jorat-Menthue Gros-de-Vaud 1'413 

Lausanne Lausanne 132'626 

Lutry Lavaux-Oron 9'571 

Montreux Riviera - Pays d'Enhaut 25'440 

Morges Morges 15'228 

Nyon Nyon 19'016 

Ollon Aigle 7'217 

Payerne Broye-Vully 9'131 

Rougemont Riviera - Pays d'Enhaut 915 

Vevey Riviera - Pays d'Enhaut 18'854 

Yverdon-les-Bains Jura - Nord vaudois 28'377 

15 communes /  

318 dans le canton 

10  districts /  

10 dans le canton 

Echantillon (40%) 296’211 

Canton (100%) 743'317 
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Ces communes ont été sélectionnées en fonction des critères suivants :  

- une diversité de taille de communes en termes de population, tout en incluant des 

communes très peuplées pour avoir une couverture importante de la population (40 %) ; 

- des communes de chacun des dix districts du canton afin d’avoir une certaine 

représentativité des régions ; 

- des communes à vocations différentes. 

Les différents interlocuteurs ont fourni les documents et statistiques nécessaires afin de 

compléter les informations transmises lors des entretiens. 

 SPOP 

La Cour a rencontré le SPOP, organe de surveillance des bureaux de contrôle des habitants, 

représenté par : 

- le Chef de service 

- l’adjoint du Chef de service 

- la Cheffe de la division « communes et nationalité » (nouveau poste depuis août 2014) 

ainsi que son collaborateur responsable de la relation avec les communes 

Elle a également obtenu l’accès aux directives et formulaires mis à disposition des bureaux 

de contrôle des habitants par le service. 

 Autres parties concernées 

Afin d’obtenir certaines données complémentaires, la Cour a également mené des 

entretiens, notamment avec : 

- l’ACI, qui est responsable du RCPers, de la transmission des données de personnes et de 

la LPrD pour le Canton de Vaud, représenté par l’Adjoint à la direction générale, ainsi 

que le Responsable et la cheffe de groupe - civil de la cellule registre ; 

- la Préposée à la protection des données et à l’information ; 

- la Préfète de Lausanne ; 

- l’AVDCH (certains des Préposés des communes rencontrées étaient présidents ou 

membres du comité de l’association) 

Des informations sur les registres et des données statistiques sur la population et les 

logements ont également été obtenues auprès de l’OFS et de Statistique Vaud. 

LES CONCLUSIONS ET LE RAPPORT 

A l’issue de ses travaux, lors de séances de clôture, la Cour a restitué les conclusions de l’audit et 

présenté les recommandations à chacune des 15 communes et au SPOP. 

Le rapport présente les résultats d’audit de manière synthétique. Les éléments mis en évidence 

sont ceux qui ont un impact sur la performance du contrôle des habitants et qui donnent lieu à 

des constatations et recommandations.  
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Les recommandations relatives à la tenue des registres, qui ont été formulés dans une démarche 

se voulant constructive afin d’amener une valeur ajoutée, s’adressent non seulement aux 

communes rencontrées mais peuvent s’appliquer à l’ensemble des communes vaudoises.  

Les recommandations portant sur la surveillance des bureaux de contrôle des habitants 

s’adressent d’une part aux Municipalités et d’autre part au SPOP, organe de surveillance des 

bureaux de contrôle des habitants ; celle sur la coordination entre les différents acteurs est 

destinée au Conseil d’Etat. 

Le projet de rapport a été approuvé par la Cour le 18 septembre 2015 puis adressé aux entités 

sollicitées par l’audit – SPOP et Communes – afin qu’elles puissent formuler leurs remarques 

(délai de 21 jours). Celles-ci sont reproduites aux pages 63 à 82 du présent rapport.  

Lors de sa séance plénière du 30 octobre 2015, la Cour a adopté à l’unanimité le présent rapport 

public. 
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3. RÉSULTATS DE L’AUDIT - AXE 1 : TENUE DES REGISTRES 

La Cour a examiné les procédures en place dans les bureaux CdH pour assurer la bonne tenue 

des registres, afin qu’ils soient exhaustifs, exacts et à jour, tout en respectant les prescriptions 

de la loi sur la protection des données personnelles. Ce faisant, la Cour a identifié des bonnes 

pratiques et des points d’amélioration. 

Comme le relève l’OFS26, idéalement, les enregistrements ne renferment aucune erreur. Ceci 

n’est évidemment pas réaliste et le taux d’erreur tolérable doit être défini pour atteindre la 

qualité de données attendue. Il existe deux types d’erreurs principales inhérents à tout 

recensement : les erreurs sur la couverture (les personnes recensées) et dans le contenu (les 

données enregistrées), qu’il convient de réduire par des contrôles adéquats. 

3.1. PERSONNES RECENSÉES 

Le premier risque d’erreur possible dans le contrôle des habitants est celui de sur- ou sous-

couverture, c’est-à-dire que dans le registre figure une personne qui ne devrait pas y être ou, au 

contraire, ne figure pas une personne qui devrait y être. 

Le contrôle des habitants reposant en premier lieu sur l’annonce spontanée des départs et des 

arrivées par les habitants et autres sources prévues par la loi, la Cour a identifié trois moyens 

pour les bureaux de CdH de maximiser leurs chances d’atteindre l’objectif d’exhaustivité des 

personnes enregistrées. 

3.1.1. FACILITATION DE L’ANNONCE 

PAR LES HABITANTS 

La Cour constate que, dans les 15 communes rencontrées, des efforts sont faits pour faciliter 

l’enregistrement des habitants. La plupart des bureaux de CdH proposent des horaires 

d’ouverture des guichets au-delà des horaires de bureau standards (p.ex. journée continue ou 

ouverture prolongée en fin de journée).  

Certaines communes ont également mis en place des systèmes d’annonce d’arrivée particuliers 

pour faire face à des pics saisonniers : p.ex. en se rendant dans les locaux des écoles hôtelières 

lors de la rentrée scolaire pour permettre aux étudiants d’annoncer leur arrivée (Lausanne, 

Montreux), ou en permettant aux étudiants de l’UNIL et de l’EPFL de se préinscrire sur une 

plateforme internet afin d’accélérer leur enregistrement (Ecublens). 

Certains logiciels proposent des guichets virtuels, mais leur utilisation reste marginale et leurs 

possibilités devraient être améliorées pour permettre d’importer les informations dans les RdH 

et assurer, par exemple, la mise à jour des communes fusionnées ou des changements de noms 

de rue. Si le développement de la cyberadministration est un élément-clé pour faciliter 

l’annonce par les habitants, il n’est toutefois pour l’heure pas encore très avancé.  

                                                           
26

 Office fédéral de la statistique, site web Statistique suisse consulté le 31.07.2015 : 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/13/07.html 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/00/00/13/07.html
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Le projet national d’annonce et de traitement par voie électronique des déménagements (voir 

chapitre 1.5.) devrait permettre aux habitants d’effectuer les annonces sans se déplacer aux 

guichets. Ce projet pourra être lancé dès le second semestre 2016, sous réserve de l’accord de 

l’ensemble des acteurs concernés (ACI, SPOP, AVDCH, et les communes intéressées). 

PAR LES AUTRES SOURCES D’INFORMATIONS 

Les bureaux de CdH peuvent s’appuyer sur plusieurs sources pour identifier les habitants ne 

s’étant pas conformés à leur obligation d’annonce et effectuer un suivi, telles que les régies et 

logeurs, les autres communes et les informations provenant d’autres registres (voir chapitre 

1.2.). Par exemple, il arrive fréquemment que l’arrivée d’un nouvel habitant annonçant son 

emménagement dans un logement permette d’identifier le départ de l’ancien occupant n’ayant 

pas signalé son départ. 

La systématisation du partage d’informations au niveau global (transmission des événements 

d’état civil, annonces d’arrivée et de départ des autres bureaux) contribue ainsi largement à ce 

que les RdH soient mis à jour.  

Par ailleurs, certains bureaux encouragent les tiers concernés (régies, tuteurs, secrétariats des 

ménages collectifs) à effectuer les annonces qui leur incombent en leur rappelant 

périodiquement leurs devoirs ou en entretenant des contacts réguliers avec eux. 

3.1.2. EXAMEN DES LOGEMENTS SANS HABITANT ATTRIBUÉ  

Les bureaux de CdH disposent de certaines données qui peuvent permettre des contrôles 

additionnels. Notamment, pour se conformer aux nouvelles exigences de la LHR, les bureaux de 

CdH ont réalisé un travail considérable afin de lier dans le RdH chaque habitant au logement 

qu’il occupe. Dès lors, il est possible d’identifier dans les registres les logements auxquels aucun 

habitant n’a été attribué (voir définition en annexe IV). Le contrôle de ces logements pourrait, en 

fonction du volume de données généré et du rapport coût-bénéfice estimé, être mis en place. 

UNE ANALYSE EFFECTUÉE POUR LA PREMIÈRE FOIS 

Disposant pour la première fois de données suffisamment robustes après la mise en place des 

mesures exigées par la LHR, l’OFS a couplé les informations du 31.12.2013 de différents registres 

(notamment StatPop et StatBL) pour faire ressortir le nombre de logements sans habitant 

attribué dans chaque commune.  

D’après les registres, à fin 2013 le nombre de logements sans habitant attribué s’élevait à 14.4% 

dans le canton, soit 55'096 logements, alors que seuls 0.7% des logements étaient sur le marché 

de la location ou de la vente et considérés comme vacants (au 1er juin 2014) 27. Les 15 communes 

vaudoises avec les taux les plus élevés de logements sans habitant attribué sont principalement 

situées dans des régions touristiques.  

 

                                                           
27

 Au niveau suisse, on dénombrait 670'938 logements sans habitant attribué, soit 15.8% du parc de 

logements au 31.12.2013 et 1.08% logements vacants au 30.06.2014. 

Sources : OFS StatBL, Statistique parc de logements et logements occupés 2013 et OFS/StatVD : statistique 

annuelle des logements vacants. 
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Logements sans habitant attribué, Vaud, 2013 

Taux de 

logements sans 

habitant attribué 

Nombre de 

communes 

Parc de 

logements 

Logements 

occupés
28

 

Logements sans 

habitant 

attribué 

% de logements 

sans habitant 

attribué 

0 – 10 % 113 169’239 155’021 14’218 8.4 % 

10 – 20 % 162 157’913 137’123 20’790 13.2 % 

20 – 30 % 28 30’886 23’746 7’140 23.1% 

> 30 % 15 24'632 11'684 12'948 52.6% 

 

318 382'670 327'574 55'096 14.4% 

Source: Cour des comptes d’après OFS, Statistique des bâtiments et des logements 2013 (StatBL) 

Statistique Vaud a analysé les chiffres de ces logements afin de comprendre les raisons pour 

lesquelles aucun habitant ne leur avait été attribué dans les RdH. Statistique Vaud a entamé une 

analyse de ces chiffres pour la Ville de Lausanne. 

LA QUESTION DANS LES 15 COMMUNES VISITÉES 

La Cour a examiné le nombre de logements sans habitant attribué dans les 15 communes de la 

sélection. Pour les deux communes ayant une importante activité touristique (Ollon et 

Rougemont), les logements sans habitant attribué atteignent des taux très élevés de 55.9% 

respectivement 59.7%, ce qui n’est pas surprenant car de nombreux logements de ces 

communes sont destinés à des vacanciers et ne sont pas occupés de manière régulière par des 

personnes résidentes ou en séjour. Pour les autres communes examinées, la proportion de 

logements sans habitant attribué est comprise entre 6.4% et 23.7% du parc de logements, ce qui 

constitue un pourcentage non négligeable. 

Logements sans habitant attribué, 31.12.2013, communes auditées 

 
Source : Cour des comptes d’après OFS StatBL, Statistique parc de logements et logements occupés 2013 
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 Par des personnes inscrites en résidence ou en séjour dans le RdH. 
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La plupart des communes examinées n’avaient pas investigué ces données au moment de 

l’audit. Il a néanmoins été possible de dégager un certain nombre d’éléments : dans certains cas, 

le fait qu’il n’y ait aucun habitant inscrit dans des logements, ni en résidence ni en séjour, 

apparaît comme justifié (p.ex. utilisation différente des locaux, logements rendus non 

habitables, logements occupés par des personnes non soumises à l’obligation d’annonce) ; dans 

d’autres, l’analyse peut permettre d’identifier des erreurs ou anomalies, dont certaines peuvent 

relever du contrôle des habitants ou d’erreurs dans le registre des bâtiments. 

Analyser les logements sans habitant attribué peut dès lors permettre aux Municipalités de 

détecter et de corriger des éventuels problèmes, non seulement liés au CdH mais aussi à la mise 

à jour du registre des bâtiments. 

3.1.3. CONTRÔLES SUPPLÉMENTAIRES 

Le rôle des bureaux de CdH est de gérer les déclarations d’arrivée, de départ et de 

déménagement, d’enregistrer les événements d’état civil et les informations relatives aux 

permis de séjour ou d’établissement. La LCH (art. 1 al. 2) rend néanmoins possible, pour autant 

qu’ils figurent dans un règlement communal, l’exécution de contrôles supplémentaires. De tels 

contrôles permettraient de vérifier d’une part que toutes les personnes résidant dans la 

commune sont bien enregistrées dans le RdH et d’autre part que toutes les personnes inscrites 

dans le RdH sont bien résidantes de la commune. 

Dans les communes examinées, les règlements communaux concernent essentiellement le tarif 

des émoluments du contrôle des habitants et ne définissent pas de contrôles. Les directives 

internes, lorsqu’elles existent, ne spécifient pas non plus quels contrôles plus proactifs les 

bureaux de CdH devraient entreprendre. 

Certains contrôles sont toutefois faits à la requête du Préposé ou selon les compétences 

déléguées par la Municipalité et selon les moyens à disposition du bureau : p.ex. recours à la 

police ou à un inspecteur assermenté au sein du bureau de CdH pour faire des contrôles sur 

réquisition du Préposé. Ces contrôles visent principalement à détecter les personnes présentes 

et non inscrites (risque de sous-couverture). Très peu de contrôles effectués par les communes 

ont pour but de vérifier si les personnes habitent effectivement à l’adresse à laquelle elles sont 

inscrites (risque de sur-couverture). 
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3.2. DONNÉES PERSONNELLES DES HABITANTS 

Le deuxième type d’erreur principal dans la gestion du registre des habitants concerne son 

contenu et est notamment dû à des déclarations inexactes ou des enregistrements incorrects 

concernant les caractéristiques des personnes, des ménages et des logements.  

Un troisième type d’erreur, dite erreur opérationnelle, peut se produire pendant la collecte ou 

le traitement des données, ce qui donne lieu à des données erronées, incomplètes ou non 

actuelles. 

La nécessité de respecter la sphère privée des personnes et de protéger leurs données 

personnelles lors de leur collecte et leur traitement est également primordiale. 

Ce chapitre fait état des constatations de la Cour en ce qui concerne le contenu des registres. 

3.2.1. ORIGINE DES INFORMATIONS 

DONNÉES COLLECTÉES AU MOYEN DES FORMULAIRES D’ANNONCE D’ARRIVÉE 

ET DE DÉPART 

Des formulaires standards peu utilisés 

Bien que le SPOP ait mis à disposition des communes des formulaires standards cantonaux 

permettant aux habitants d’annoncer leur arrivée ou leur départ (voir chapitre 4.2.2.), la plupart 

des communes examinées ont créé leurs propres formulaires. Davantage de données que celles 

nécessaires à la tenue du RdH sont collectées au moyen des questionnaires utilisés par certaines 

communes, portant parfois atteinte à la LPrD (selon les données collectées) ; en outre, ces 

questionnaires communaux n’ont pas systématiquement été mis à jour pour tenir compte des 

changements de lois modifiant les données devant figurer dans le RdH.  

Par ailleurs, aussi bien le formulaire d’annonce d’arrivée standard que la plupart des formulaires 

développés par les communes comportent un champ pour les « observations », qui pourraient 

contenir des données sensibles sans que cela soit clairement ni répertorié ni cadré. Enfin, 

certains bureaux de CdH utilisent d’autres documents que les formulaires d’annonce d’arrivée et 

de départ pour recueillir des données supplémentaires, par exemple de la part des personnes 

s’inscrivant en séjour (voir chapitre 3.2.2.). 

Dans certains bureaux de CdH, le registre est complété directement lors du passage au guichet 

des habitants, en les interrogeant oralement et sur base des documents de légitimation et des 

justificatifs présentés, sans que ceux-ci remplissent de formulaire. Dans ce cas, il n’est pas 

systématiquement fait mention des données facultatives et des droits et obligations des 

habitants. 

Des atteintes à la LPrD 

Les informations collectées par les bureaux de CdH, principalement lors de l’arrivée des 

habitants, peuvent être catégorisées comme suit : 
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A. 

Obligatoires selon LHR 

et / ou LCH 

B. 

Collectées 

obligatoirement selon 

LCH / LCH, avec 

réponse facultative 

C. 

Collectées 

facultativement selon 

LCH, avec  

réponse facultative 

D. 

Collectées en plus,  

non requises par la LHR 

ou LCH 

Tous les caractères 

requis par la LHR et / ou 

la LCH (voir annexe I) 

Appartenance à une 

communauté religieuse 

reconnue 

Employeur 

Lieu de travail 

Avec ou sans autre 

base légale 

Or, pour chacune de ces catégories, la Cour a pu observer, dans certaines des communes, des 

non-conformités aux principes de légalité, finalité et proportionnalité : 

A. Toutes les données requises sont généralement collectées et enregistrées dans les RdH. 

Seules quelques lacunes ont été constatées : certaines communes n’enregistrent pas la 

deuxième adresse pour les personnes qui en ont une (résidence ou séjour). 

B. Les habitants peuvent ne pas indiquer leur religion, ou répondre uniquement pour les 

besoins statistiques, en s’opposant à la communication de leurs données à la 

communauté religieuse concernée ; les habitants ne sont pas toujours informés de ce 

fait. Dans certaines communes, d'autres religions que les trois reconnues par le canton 

sont enregistrées. 

C. Certaines communes ont continué à collecter les informations sur l’employeur, alors 

qu’elles avaient été supprimées de la LCH en 2010 ; la circulaire 12/06 du SPOP 

autorisait, à titre facultatif, cette pratique dans l’attente de la modification probable de 

la loi suite au dépôt d’un postulat au Grand Conseil pour réintroduire cette donnée. La 

loi a été modifiée en 2015 pour permettre à nouveau aux communes qui le souhaitent 

d’enregistrer « le nom et l’adresse de l’employeur, à défaut, le lieu de travail » (art. 4 al. 

1m LCH), tout en permettant aux habitants de ne pas communiquer cette information 

(art. 4 al. 2 LCH). 

D. Des données sont collectées par certaines communes en plus de celles requises par la 

LHR ou la LCH, sans toujours spécifier qu’elles sont facultatives ou pour quel usage elles 

sont demandées ; ces données ne reposent pas systématiquement sur une base légale. 

Il s’agit par exemple des données suivantes : 

- Numéro de téléphone 

- Adresse mail 

- Activité (salarié / sans emploi / étudiant / indépendant / autre) 

- Profession 

- Date de prise d’emploi 

- Assurance maladie 

- Langue maternelle 

Certaines de ces données ne posent pas de problème car elles ont été rendues publiques 

par les personnes elles-mêmes et ne sont pas considérées comme sensibles (p.ex. 

numéro de téléphone figurant dans l’annuaire). D’autres, en revanche, ne devraient pas 

être collectées par les bureaux de CdH ou, si la Commune a chargé son bureau de 

récolter des informations pour d’autres services au moment de l’arrivé des habitants 
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dans la commune, elles ne devraient pas figurer dans le RdH mais seulement être 

transmises au service concerné (p.ex. assurance maladie transmise à l’Agence 

d’assurance sociale). 

DONNÉES PROVENANT D’AUTRES SOURCES 

Les registres communaux dépendent du niveau de qualité et de la rapidité de mise à jour des 

registres de référence fédéraux (UPI, Infostar, SYMIC) ou cantonaux (RCPers, RCB) ainsi que de la 

transmission correcte des données. Par conséquent, tout changement dans ces registres a un 

impact sur la tenue des RdH. A terme, toutes les données provenant d’autres registres devraient 

être importées dans le RCPers, et, le cas échéant, les données transmises électroniquement aux 

communes. L’audit s’est déroulé au moment du déploiement de l’ATI, qui a généré certaines 

difficultés. 

Evénements d’état civil – simplification en cours 

Au moment de l’audit, les bureaux de CdH recevaient encore par courrier les informations 

concernant les événements d’état civil et devaient les saisir dans leur registre. Après le 

déploiement de l’ATI, les informations provenant d’Infostar transitent par le RCPers pour être 

communiquées aux bureaux de CdH et sont intégrées électroniquement dans les registres 

communaux après avoir été validées. Ce changement élimine la double saisie des informations 

(par l’Etat civil et les bureaux de CdH) et réduit le risque d’erreur de traitement. Toutefois, il 

demeure encore des interrogations sur les conséquences de ces modifications sur le plan 

pratique, notamment concernant la rapidité de transmission des données aux communes via le 

RCPers et le processus de validation et d’intégration dans les RdH. 

Malgré leurs requêtes, les bureaux de CdH n’ont pas encore accès au registre Infostar et ne 

peuvent par conséquent pas consulter ce registre pour vérifier les données communiquées par 

les habitants. Une interpellation fédérale est pendante, demandant que tous les bureaux de CdH 

du pays obtiennent l’accès à ce registre, ce qui faciliterait leur travail. 

Permis de séjour et d’établissement – des retards liés à la mise en place de GestStar 

Les bureaux des étrangers doivent mettre à jour les données des RdH sur la base des 

informations reçues à propos des attributions et renouvellements de permis de séjour ou 

d’établissement et, le cas échéant, remettre aux habitants leurs permis. 

En 2014, dans le but d’offrir un service de meilleure qualité et de générer des gains en temps et 

en efficacité, le SPOP a mis en place un nouveau système d’information et de gestion, appelé 

« GestStar ». Cela a occasionné un ralentissement du traitement des dossiers durant la phase 

d’introduction. D’après le SPOP, les délais les plus importants – atteignant parfois plusieurs mois 

– concernaient la transformation des permis B en C, le renouvellement des permis B et le 

regroupement familial. Les permis de séjour et d’établissement n’étant pas octroyés dans les 

délais habituels, ces données n’ont pas pu être introduites ou mises à jour dans les RdH, 

prétéritant ainsi la qualité des données des registres (voir chapitre 3.3.2.). 

Par ailleurs, les communes étant le point de contact des ressortissants étrangers pour les 

démarches administratives liées aux permis de séjour ou d’établissement, les bureaux de CdH – 

bureaux des étrangers ont subi les effets négatifs de ce retard durant plusieurs mois : 

augmentation du nombre de passages au guichet et d’appels téléphoniques des habitants 
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s’enquérant du statut de leur demande, nécessité de fournir des attestations légitimant leur 

séjour voire l’exercice d’une activité lucrative en attendant la réception du permis. 

3.2.2. ENREGISTREMENT DES DONNÉES REÇUES 

Les bureaux de CdH doivent effectuer les vérifications nécessaires pour éviter et corriger les 

erreurs de contenu des données dans leur registre. 

VÉRIFICATION DES DONNÉES REÇUES LORS DE L’ARRIVÉE 

Les moyens de légitimation que les habitants doivent présenter lors de leur arrivée dans une 

commune sont définis par la loi (art. 8 LCH). La Cour a cependant constaté que les justificatifs 

demandés ne sont pas toujours ceux prévus par la loi. 

Une simplification pas encore totalement appliquée 

L’art. 8 al. 4 LCH, introduit en 2013, dispense les habitants déjà enregistrés dans le RCPers de 

produire les pièces de légitimation habituelles. Cette modification représente un gain de temps 

et une économie pour les administrés, qui n’ont plus besoin de commander d’acte d’origine ou 

de certificat d’état civil ou de famille pour le présenter lors de leur déclaration d’arrivée. Cette 

disposition n’est toutefois pas appliquée par la plupart des bureaux de CdH, qui continuent à 

exiger les mêmes documents de la part de tous les habitants, qu’ils figurent déjà dans le RCPers 

ou non.  

Les Préposés procèdent de la sorte, soit par habitude, soit volontairement car ils ne sont pas 

certains que le RCPers contienne des données suffisamment fiables pour éviter de demander les 

pièces de légitimation aux personnes déjà enregistrées dans le registre cantonal, ou encore car 

ils souhaitent disposer des copies des documents originaux pour leurs dossiers afin de pouvoir 

effectuer des vérifications ultérieures.  

Par ailleurs, selon les estimations faites par le bureau de CdH de Lausanne, la vérification des 

données figurant dans le RCPers lors de l’annonce d’arrivée nécessiterait plus de temps que de 

demander aux habitants de fournir les documents de légitimation habituels ; en effet, vu la forte 

affluence au bureau de CdH d’une ville de cette taille, les informations sont le plus souvent 

uniquement collectées au guichet, puis la vérification des données et la saisie dans le RdH se fait 

en back-office. 

Il en résulte que les habitants ne bénéficient pas des allégements prévus dans la procédure 

d’enregistrement et doivent continuer à fournir des documents superflus, dont ils supportent les 

coûts (émoluments pour les actes d’origine et / ou certificats d’état civil). 

Des justificatifs différents demandés 

La Cour a observé que les bureaux de CdH examinés demandent des justificatifs différents de 

ceux strictement demandés par la loi. Ces documents peuvent être utiles pour corroborer les 

données devant être saisies dans le RdH, mais ne sont pas cités dans la LCH comme moyens de 

légitimation devant être présentés par les habitants lors de leur annonce d’arrivée. Par exemple, 

le contrat de bail ou une attestation du logeur sont exigés lors de l’annonce d’arrivée pour 

déterminer les numéros EGID /EWID et, le plus souvent, une copie est conservée dans les 

dossiers du CdH ; un certificat de naissance ou un certificat d’état civil est exigé par certaines 
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communes pour valider les informations sur la filiation indiquées par les habitants (surtout 

lorsque ceux-ci ne figurent pas dans les registres fédéraux).  

CAS PARTICULIER : VÉRIFICATIONS CONCERNANT LES PERSONNES ANNONCÉES 

EN SÉJOUR 

Lors de leur arrivée dans une commune, les habitants doivent indiquer s’ils y seront établis ou 

s’ils ne feront qu’y séjourner. A fin 2013, dans les RdH des communes vaudoises étaient inscrites 

758’614 personnes résidentes et 14'860 personnes en séjour, soit au total 773'474 personnes29. 

Population totale canton de Vaud au 31.12.2013 : 

 
Source : Cour des comptes à partir des données de Statistique Vaud 

Un enregistrement en séjour à justifier 

La Cour constate que les contrôles spécifiques auxquels sont soumis les habitants inscrits en 

séjour varient selon les communes. En effet, selon les cas, l’un ou plusieurs des documents 

suivants sont demandés : 

- Attestation de domicile principal : les personnes s’inscrivant en séjour doivent prouver 

qu’elles sont effectivement domiciliées dans une autre commune, en fournissant lors de leur 

inscription une attestation de domicile principal. Cette attestation est généralement 

renouvelée chaque année, ou à son échéance (parfois valables 2 ou 5 ans). Dans certaines 

communes, sur un échantillon de dossiers examinés, la Cour a constaté que les attestations 

de domicile principal n’avaient pas été obtenues ou étaient échues depuis plusieurs mois 

sans que des rappels soient envoyés aux habitants concernés. 

- Questionnaire relatif à la détermination du domicile fiscal de l’ACI : il est utilisé par certaines 

communes, soit par le bureau de CdH, soit par le service des finances, afin de déterminer, en 

cas de doute, le centre des intérêts des personnes s’inscrivant en séjour.  

- Questionnaire communal pour justification du domicile secondaire : deux des communes que 

la Cour a observées utilisent leur propre formulaire pour interroger les personnes en séjour 

à propos du nombre de jours passés dans la commune, voire leur demander quelle est la 

justification de leur inscription en séjour ; tout comme les formulaires communaux 

d’annonce d’arrivée et de départ, il est souhaitable que les communes utilisent un seul 

                                                           
29

 Suisses, permis C, B, L, Ci, asile (permis N et F), fonctionnaires internationaux. Remarque : des personnes 

peuvent être comptées plusieurs fois si elles sont établies dans une commune et en séjour dans une ou 

plusieurs autres communes vaudoises. 

 503'493  
65.1% 

 255'121  
33.0% 

 12'574  
1.6% 

 2'286  
0.3% 

Population suisse résidente

Population étrangère résidente

Population suisse en séjour

Population étrangère en séjour
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questionnaire standard ou qu’elles fassent valider par le Canton leur questionnaire 

communal pour s’assurer qu’il respecte bien la LPrD. 

Une séparation des tâches à assurer 

Comme le relève le SPOP, le fait d’être enregistré auprès du CdH d’une commune ne détermine 

pas nécessairement le domicile d’une personne et il n’appartient pas au bureau du CdH de s’en 

assurer : 

« Contrairement à une idée largement répandue, l'inscription au contrôle des 

habitants ne détermine ni le domicile civil, ni le domicile fiscal, ni encore le domicile 

civique. Tout au plus constitue-t-elle un indice du domicile. Par conséquent, si l'on 

entend tirer des droits ou des obligations d'un domicile, il appartient à celui qui les 

invoque de prouver où est le domicile en question, le contrôle des habitants n'étant 

pas compétent pour régler ce problème. » 30 

Dans certaines communes, le bureau de CdH collabore étroitement ou transmet des 

informations au service des finances à propos des inscriptions des personnes en séjour. Ceci 

permet au service des finances de faire les recherches nécessaires sur les cas litigieux et, si 

nécessaire, de les transmettre au Centre assujettissement domiciles de l’ACI, qui investigue et 

tranche sur les questions de domicile fiscal.  

Dans d’autres bureaux, la Cour a constaté un manque de séparation des tâches ce qui 

occasionne un problème de protection des données personnelles : p.ex. le CdH fait lui-même 

remplir le questionnaire de l’ACI, qui contient d’autres informations que celles devant figurer 

dans le RdH, et garde ce document dans ses dossiers. Or le contrôle des habitants ne devrait 

gérer que les données contenues dans son registre et ne devrait pas traiter des données ayant 

trait, notamment, au domicile fiscal des habitants.  

Il faut dès lors veiller à séparer les tâches entre le service communal des finances et le bureau de 

CdH pour assurer la protection des données personnelles, dans la mesure du possible.  

Des contrôles qui peuvent avoir un impact sur les recettes fiscales 

En mettant en place une procédure de contrôle, il est possible de faire modifier le domicile fiscal 

de certaines personnes enregistrées en séjour et d’encaisser des recettes fiscales 

supplémentaires.  

Le service des finances de la Commune d’Ecublens, par exemple, a étudié les dossiers des 

personnes inscrites en séjour ayant un domicile fiscal dans une autre commune du canton ou 

dans un autre canton, en collaboration avec le contrôle des habitants et le Centre de 

compétence Assujettissement et répartitions de l'ACI : les personnes susceptibles de remplir les 

critères pour un transfert du domicile fiscal31 ont dû remplir des questionnaires, qui ont été 

remis au Centre de compétence de l'ACI pour traitement et décision. Sur 245 dossiers examinés 

entre 2010 et 201432, l’ACI a décidé de déplacer le domicile fiscal de 84 personnes dans la 

                                                           
30

 http://www.vd.ch/themes/vie-privee/controle-des-habitants/residences-secondaire/ consulté le 

31.03.2015. 
31

 Les étudiants en particulier ont été écartés de cette démarche. 
32

 410 personnes en séjour étaient enregistrées à Ecublens au 31.12.2013 selon les OFS/StatVD (STATPOP, 

population totale par commune). 

http://www.vd.ch/themes/vie-privee/controle-des-habitants/residences-secondaire/
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commune d’Ecublens, entraînant des recettes fiscales supplémentaires pour la commune. La 

plupart de ces contribuables étant précédemment domiciliés hors du canton de Vaud, cela a 

également engendré des recettes fiscales cantonales supplémentaires. Le montant des impôts 

que la Commune d’Ecublens estime avoir récupéré grâce à l’assujettissement de ces nouveaux 

contribuables figure en annexe V. 

Des moyens incitatifs 

Les communes examinées ayant introduit des taxes de séjour et des taxes sur les résidences 

secondaires ont constaté que cela avait un impact sur le comportement des habitants et leur 

volonté de s’inscrire dans la commune, soit en résidence principale, soit en séjour. La politique 

sur les taxes communales a donc un effet sur l’inscription des personnes auprès du CdH.  

A titre d’exemple, la Commune de Gland a constaté une diminution des personnes enregistrées 

en séjour à la suite de l’introduction d’une taxe de séjour et sur les résidences secondaires : le 

nombre de personnes inscrites en résidence principale a augmenté de 15% entre 2007 (date de 

l’introduction du règlement communal de la taxe de séjour et de la taxe sur les résidences 

secondaires) et 2014, alors que les personnes en séjour n’ont augmenté que de 8% sur la même 

période. La commune de Gland comptait 0.9% de sa population inscrite en séjour, soit la moitié 

du taux moyen pour le canton de Vaud qui s’élevait à 1.9% à fin 2014. 

VÉRIFICATION DES DONNÉES SAISIES 

Toute saisie implique un risque d’erreur. Dès lors, il est utile que le bureau de CdH mette en 

place un ou plusieurs contrôles visant à éviter les erreurs ou corriger les informations saisies 

dans le registre.  

Parmi les contrôles identifiés dans les communes visitées, figurent : 

- Saisie guidée par le biais des logiciels pour éviter des données incohérentes (p.ex. date 

future, texte dans un champ date, …) ou pour forcer à renseigner certains champs 

obligatoires. 

- Double contrôle, idéalement par une autre personne que celle ayant fait la saisie, ou 

contrôle dans un deuxième temps pour vérifier les informations saisies par rapport aux 

documents justificatifs. Ces contrôles sont effectués soit sur l’ensemble des données saisies, 

soit de manière aléatoire. 

- Extraction de listes au moyen de certains logiciels, permettant d’indiquer les incohérences 

ou les données manquantes. 

- Remise d’une fiche aux habitants – au guichet si l’information est saisie immédiatement lors 

de l’annonce ou par courrier si l’information est traitée en « back-office » – contenant les 

informations enregistrées et leurs demandent de les vérifier et d’annoncer toute erreur 

qu’ils relèveraient. 

La Cour constate que les communes n’ont pas toutes mis en place ce genre de contrôles au 

moment de la saisie. La détection et la correction des éventuelles erreurs se fait alors 

ultérieurement (voir chapitre 3.3.2.). 
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3.2.3. DÉLAIS DE MISE À JOUR 

Le délai entre la survenance d’un événement et son enregistrement dans le RdH doit être 

minimisé afin que les registres contiennent des données à jour. Ce délai se découpe en deux 

phases : 

- délai d’annonce : période entre l’événement lui-même et son annonce au CdH, qui dépend 

de sources externes au CdH ; 

- délai de traitement : période entre la réception de l’information et sa saisie dans le RdH, qui 

est lié aux processus de travail du bureau de CdH. 

 

 

DÉLAI D’ANNONCE 

La LCH définit que les habitants doivent eux-mêmes annoncer au bureau de CdH, dans des délais 

fixés par la loi, leur arrivée, leur départ ainsi que tout changement de situation (déménagement, 

y compris au sein d'un même bâtiment, changement d'état civil) : le délai d’annonce est de huit 

jours pour les arrivées et autres changements (art. 3 et 5 LCH) ; les départs doivent quant à eux 

être annoncés sans délai (art. 6 LCH). Les logeurs et propriétaires d’immeubles ont aussi 

l’obligation d’annoncer les arrivées et départs dans un délai maximum de 15 jours suivant 

l’événement (art 14 LCH).  

Bonnes pratiques permettant de réduire les délais d’annonce 

S’ils figurent dans la loi, les délais d’annonce ne sont pas forcément respectés par les personnes 

concernées. Certains bureaux de CdH prennent des mesures pour réduire ce délai d’annonce, 

notamment : 

Evénement 

•Principalement : 

•Arrivée, départ, déménagement interne à la commune, y compris au sein d'un 
même bâtiment, changement d'adresse postale 

•Changement d'état civil 

•Obtention ou renouvellement de permis de séjour ou d'établissement 

Annonce 

•Parfois antérieure à l'événement (p.ex.déménagement annoncé à l'avance pour la 
fin du mois) 

•Délais légaux pour les déclarations d'annonce par habitants et logeurs définis par la 
loi 

•Différentes sources d'information, délais de mise à jour différents des registres 
sources d'informations (p.ex. tous les 3 mois pour registre des bâtiments) 

Saisie dans le 
registre 

•Certaines communes "pré-saisissent" les informations en cas de dossier incomplet, 
ce qui permet un suivi 

•Validation des informations saisies dépend de plusieurs facteurs / sources 
d'informations (état civil, registre des bâtiments, pour validation dans RCPers : 
validation du départ après annonce par la commune d'arrivée - principe de l'arrivée 
fait foi) 

Délai de traitement 

Délai d’annonce 
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- les sites Internet des communes informent les habitants sur leurs obligations et les 

démarches à effectuer ; 

- des informations sont envoyées ponctuellement aux logeurs, propriétaires d’immeubles et 

régies pour leur rappeler leurs obligations d’annonces ; 

- des contacts réguliers sont entretenus avec les secrétariats des ménages collectifs (voir 
définition en annexe III) pour leur demander d’annoncer les arrivées et départs. 

Sanctions peu appliquées 

En vertu de l’art. 24 LCH, les communes ont la possibilité 

d’amender administrativement les personnes qui 

contreviennent à la LCH. Toutefois, contrairement aux 

infractions à la LEtr33, les sanctions et dénonciations dans le 

cadre de la LCH ne sont pas obligatoires et le Ministère public 

ne peut être saisi que si une infraction est avérée. 

La Cour a constaté un usage varié du recours à la sanction dans 

les communes vaudoises. Le nombre de sanctions dépend de la 

volonté politique, de l’ardeur du Préposé et des moyens mis en 

œuvre par la commune. Certaines communes privilégient les 

bonnes relations avec leurs habitants et les autres parties 

tenues d’effectuer des annonces, et évitent de prendre des mesures désagréables à leur 

encontre ; elles s’appuient autant que possible sur la discussion et la collaboration pour qu’ils se 

conforment à leurs obligations. D’autres communes se montrent intransigeantes et prononcent 

de nombreuses amendes en cas d’omission de déclarations et non réponse suite aux rappels 

envoyés. Les dénonciations au Ministère public sont très rares pour l’échantillon examiné. 

Les moyens à disposition des bureaux de CdH et les limites à respecter (voir chapitre 1.4.) dans 

les mesures prises pour obliger les administrés à effectuer les démarches méritent d’être 

précisés. Ce sujet a d’ailleurs été abordé, par les Préposés et le SPOP, lors de la séance régionale 

de novembre 2014 de l’Association des bureaux communaux de contrôle des habitants et autres 

offices de population de la région lausannoise (Agglo Lausanne), qui ont constaté une grande 

variété de pratiques. 

DÉLAI DE TRAITEMENT 

Les délais de traitement varient en fonction des procédures de travail mises en place ; la Cour a 

identifié certaines pratiques tendant à les raccourcir. 

Bonnes pratiques permettant de réduire le délai de traitement 

La prompte intégration des informations reçues est déterminante pour obtenir des registres 

contenant des données à jour. Dans les communes observées, une fois toutes les informations et 

les documents justificatifs nécessaires reçus, les informations sont le plus souvent saisies très 

rapidement. 
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 Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers (LEtr ; RS 142.20) 

« Celui qui omet de faire les 

déclarations qui lui sont 

imposées, fait une 

déclaration inexacte ou 

incomplète, ou contrevient 

de toute autre manière aux 

prescriptions de la présente 

loi, est passible d'une 

amende de vingt à deux mille 

francs. » 
Art. 24 al. 1 LCH 
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Les travaux de la Cour ont révélé que des bonnes pratiques existent, mais ne sont pas présentes 

dans toutes les communes : 

- l’envoi régulier de convocations et de rappels aux habitants n’ayant pas fait les annonces 

requises (sur la base des annonces en provenance d’autres sources) ;  

- la pré-saisie des dossiers incomplets, permettant d’éviter qu’il manque des habitants dans 

les registres et un meilleur suivi des suspens auprès des habitants ; 

- une suppléance assurée : spécialement dans les petits bureaux, il est important de s’assurer 

que la saisie dans le RdH peut être effectuée en cas d’absence prolongée de la personne en 

charge. 

Facteurs ralentissant la saisie des données 

A l’inverse, la Cour a observé deux éléments pouvant ralentir la saisie des données.  

D’une part, la mise à jour d’autres registres, sources d’informations pour le RdH, se fait à des 

rythmes différents. Si le registre des bâtiments n’est pas à jour et ne contient pas les numéros 

EGID / EWID d’un nouveau logement, ces caractères ne peuvent pas être enregistrés pour un 

habitant qui s’installe dans ce logement. Les demandes de corrections des erreurs dans les 

registres fédéraux sont prises en compte après des délais atteignant parfois plusieurs mois. 

D’autre part, l’exigence par les bureaux de CdH d’obtenir certains documents, alors que ceux-ci 

ne sont plus requis ralentit le processus d’enregistrement : il arrive, par exemple, que le bureau 

de CdH demande à des habitants déjà inscrits dans le RCPers des pièces de légitimation avant 

d’enregistrer leur arrivée (voir chapitre 3.2.2). 

3.2.4. RESPECT DE LA PROTECTION DES DONNÉES 

La Cour a constaté qu’aussi bien les données collectées (voir chapitre 3.2.1.) que leur traitement 

ne sont pas en tous points conformes aux principes de protection des données (voir chapitre 

1.4.).  

Des manquements dans ce domaine ressortent également d’audits menés en 2013 et 2014 par 

la Préposée à la protection des données et à l’information (PPDI) sur la conformité à la LPrD de 

l’Office de la Population de deux communes. 

TRANSPARENCE ET INFORMATION 

La communication aux personnes concernées quant au traitement de leurs données 

personnelles est insuffisante. Notamment, elles ne sont pas systématiquement informées sur : 

- l’usage fait des données collectées, notamment le traitement statistique ; 

- la communication des données à des tiers, en indiquant les catégories de destinataires et les 

objectifs visés par cette communication (p.ex. services de police, services sociaux, écoles, 

RCPers) ; 

- le droit de s’opposer à la communication de leurs données à des tiers, en particulier pour la 

transmission des informations religieuses aux paroisses ; 

- la forme et les modalités de collecte de données auprès de tiers ; 
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- le droit de consulter librement leurs propres données personnelles ; 

- les bases légales et les voies de recours. 

CONSERVATION 

Les grandes communes ont généralement recours à un archiviste pour gérer leurs documents. 

Les administrations communales de petite et de moyenne importance, soit environ 90% des 

communes, n’ont quant à elles pas de structure particulière pour la gestion des archives. Pour 

faire suite à l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2012, de la loi sur l'archivage et de son règlement 

d'application, les Archives cantonales vaudoises ont organisé à l’intention des communes des 

séminaires sur l’archivage.  

Toutefois, certains des Préposés rencontrés demeurent hésitants sur les types de documents à 

garder et leur durée de conservation. Si l’espace de stockage le permet, les bureaux de CdH 

renoncent la plupart du temps à éliminer les documents, alors qu’ils sont devenus superflus et 

devraient être détruits.  

Par ailleurs, le cadre et les règles de conservation des données électroniques ne sont pas 

formellement définis dans toutes les communes. Les données collectées par le passé ne sont pas 

systématiquement passées en revue, ce qui augmente le risque de présence dans les registres 

de données superflues.  

Les communes n’ont généralement pas mis en place un processus systématique 

d’anonymisation des données conservées à des fins statistiques au-delà du délai de 10 ans. 

COMMUNICATION 

Vu le caractère sensible de certaines informations contenues dans les registres de personnes, la 

transmission de données est soumise à des conditions strictes et la proportionnalité de la 

transmission doit être examinée. 

 

Accès aux documents et au registre au sein de l’administration communale 

Les principes de protection des données doivent être respectés pour communiquer les données, 

même entre des services et des dicastères d’une même commune.34 Or, le bureau de CdH 

                                                           
34

 Aide-mémoire pour les Municipalités vaudoises, juillet 2011, page I-30 

« Les données personnelles peuvent être communiquées par les entités soumises à la 

présente loi lorsque : 

a. une disposition légale au sens de l'article 5 le prévoit ; 
b. le requérant établit qu’il en a besoin pour accomplir ses tâches légales ; 
c. le requérant privé justifie d'un intérêt prépondérant à la communication primant celui 

de la personne concernée à ce que les données ne soient pas communiquées ; 
d. la personne concernée a expressément donné son consentement ou les circonstances 

permettent de présumer ledit consentement ; 
e. la personne concernée a rendu les données personnelles accessibles à tout un chacun et 

ne s'est pas formellement opposée à leur communication ; ou 
f. le requérant rend vraisemblable que la personne concernée ne refuse son accord que 

dans le but de l'empêcher de se prévaloir de prétentions juridiques ou de faire valoir 
d'autres intérêts légitimes ; dans ce cas, la personne concernée est invitée, dans la 
mesure du possible, à se prononcer, préalablement à la communication des données. » 

Art. 15 al. 1 LPrD 
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partage parfois les locaux avec d’autres services de l’administration communale. Les dossiers ne 

sont pas toujours protégés physiquement et sont, par conséquent, accessibles aux 

collaborateurs d’autres services. 

La Cour a constaté que, dans certaines communes, la liste des personnes ayant accès au RdH 

n’est pas passée en revue régulièrement pour s’assurer que seules les personnes autorisées 

accèdent au registre et qu’elles ne puissent consulter que les données nécessaires à leurs 

tâches.  

Certains logiciels communaux ne permettent pas de différencier les utilisateurs (employés du 

bureau de CdH ou d’autres services de l’administration communale), qui peuvent par 

conséquent consulter, voire modifier, des données qui ne sont pas toutes nécessaires à leurs 

tâches – y compris les données sensibles comme l’appartenance à une communauté religieuse 

ou les mesures de protection.  

A contrario, d’autres communes sont attentives à cette problématique et ont défini des profils 

d’utilisateurs distincts : p.ex. la commune de Nyon a créé des extractions permettant aux 

différents utilisateurs de consulter uniquement les données qui les concernent. 

Des dispositions ne sont pas toujours prises pour respecter l'art. 15 LPrD lors de la transmission 

ponctuelle de listes de données à la demande de services communaux. 

Communication de données aux autorités et aux particuliers 

Les bureaux de CdH communiquent ponctuellement ou régulièrement des données à des tiers, 

soit sous forme papier (p.ex. listes imprimées, fiches de renseignement sur une personne, ou 

étiquettes notamment pour envois de courriers par les partis avant les élections), soit par envoi 

de fichiers informatiques.  

 

Dans les communes examinées, les Conseillers Municipaux et / ou les Chefs de service doivent 

généralement donner leur aval pour la communication de données à des particuliers et ils 

refusent de fournir des données à des fins commerciales. Toutefois, la Cour a constaté que la 

plupart des communes ne documentent pas clairement les raisons pour lesquelles elles 

communiquent des données personnelles à des tiers. 

A Rougemont, la Cour a relevé une bonne pratique consistant à faire signer un document par 

lequel la personne recevant les données s’engage à n’utiliser les données que pour l’usage 

prévu, de ne pas en faire de photocopies, ni les divulguer à quiconque, ceci pour des raisons de 

protection des données personnelles. 

« Communication aux particuliers : 
1 

Le bureau de contrôle des habitants est autorisé à renseigner les particuliers sur l'état civil, 
la date de naissance, l'adresse et l'adresse postale complète, les dates d'arrivée et de départ, 
le précédent lieu de séjour et la destination d'une personne nommément désignée. 
2 

La communication systématique de données à des fins commerciales ou publicitaires est 
interdite. 
3 

Le département en charge de la population et, sous réserve de dispositions réglementaires, 
la municipalité peuvent toutefois autoriser la transmission de renseignements à des 
organismes privés pour permettre la réalisation de travaux d'intérêt général. 
4 

Les renseignements sont fournis d'après les registres, sans garantie, et leur inexactitude 
éventuelle n'entraîne aucune responsabilité de la part de l'Etat ou des communes. » 

Art. 22 LCH 
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Communication aux communautés religieuses 

Les bureaux de CdH ne demandent pas toutes formellement l’autorisation aux personnes 

concernées de fournir leurs informations aux églises reconnues, alors que la transmission de 

données religieuses ne peut se faire qu'avec l'accord explicite des personnes concernées 

(art. 22a LCH). Or les habitants peuvent communiquer leur appartenance religieuse à des fins 

statistiques, tout en refusant que cette information soit transmise à la paroisse correspondante. 

Accès aux RdH par des tiers 

Divers services administratifs (p.ex. police ou centres sociaux régionaux) peuvent accéder aux 

RdH au moyen d'une procédure d'appel. Par mesure de simplification, certaines communes 

accordent des accès partagées entre plusieurs personnes. Elles n’ont pas toutes mis en place un 

processus pour vérifier régulièrement les accès accordés et supprimer les comptes inactifs. 

En outre, il arrive que les données du RdH soient synchronisées avec d’autres bases de données 

appartenant à des entités tierces. La Cour a relevé dans ce domaine un cas particulier : treize 

communes de la Riviera vaudoise ont rassemblé les données de leurs RdH dans un « Extranet 

Riviera », qui permet à plus de 700 utilisateurs de consulter toutes les données, y compris les 

données sensibles, des habitants des communes de la région. Cet Extranet, développé avant la 

création du registre cantonal, d’une part ne respecte pas les principes de protection des 

données, et d’autre part n’a plus d’utilité maintenant que le RCPers permet à toutes les 

communes vaudoises de consulter les données de l’ensemble des habitants du Canton, à 

l’exception des données confidentielles. Etant donné que le registre des fichiers prévu à l’art. 19 

LPrD n’a pas encore été mis en place, ce type de fichier n’est ni recensé ni contrôlé par le 

Canton. 
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3.3. RCPERS DEVENU REGISTRE DE RÉFÉRENCE 

Depuis l’entrée en vigueur de la LHR et la création du RCPers, de nombreux changements légaux 

et techniques (systèmes informatiques, transfert des données) ont eu lieu et se poursuivent 

encore actuellement, tendant vers une cyberadministration. Cela oblige à continuellement 

repenser et adapter les systèmes et les processus des bureaux communaux de CdH.  

Les données des RdH sont rassemblées dans le RCPers et couplées avec des informations 

provenant des registres fédéraux (UPI, Infostar, SYMIC), ces dernières primant sur les données 

communales en cas de divergence. Les données contenues dans le RCPers, devenu le registre de 

référence pour le canton de Vaud35, qui sont livrées à la statistique, ne correspondent donc plus 

à celles des registres communaux.  

Dans les autres cantons, lorsqu’un registre cantonal existe, celui-ci consiste généralement en 

une simple agrégation des registres communaux. Tous les traitements sont faits au niveau des 

communes et répliqués systématiquement au niveau cantonal.  

3.3.1. IMPACT SUR LA TENUE DES REGISTRES COMMUNAUX 

INVERSION DES FLUX DE DONNÉES 

Le schéma ci-dessous représente les nouveaux flux d’information (en vert) et les flux 

disparaissant (en rouge) au courant de l’année 2015 entre les registres dans le canton de Vaud : 

 

                                                           
35

 Il est toutefois dépourvu de foi publique. 
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Après la mise en place du projet d’automatisation des transferts ATI, les bureaux de CdH ne 

reçoivent plus directement les annonces provenant des autres communes et des registres 

fédéraux, mais seulement au travers du RCPers. Cette inversion des flux a été mise en place afin 

de garantir l’actualité des données dans le RCPers depuis la source, à savoir Infostar ou SYMIC, 

par exemple.  

Le travail des bureaux de CdH s’en trouve modifié : la saisie et la vérification des moyens de 

légitimation sont réduites car les informations sont reprises informatiquement. Les communes 

restent toutefois responsables de l’enregistrement des données des personnes arrivant de 

l’étranger ou d’événements d’état civil de personnes ne figurant pas dans Infostar. De plus, la 

vérification du lieu d’habitation demeure du ressort du bureau CdH qui est le seul à établir le 

lien, dans le RdH, entre les habitants et les logements qu’ils occupent. 

Le déploiement de l’ATI étant en cours au moment de l’audit, il n’y avait pas assez de recul pour 

évaluer son impact sur le travail des bureaux de CdH et la qualité des registres communaux. Une 

fois la mise en place terminée, il faudra tirer un bilan et les bureaux devront, si nécessaire, 

adapter leur pratique. 

DES GAINS DE TEMPS ATTENDUS NON VÉRIFIÉS 

L’harmonisation des registres et la mise en place du RCPers devaient permettre des gains de 

temps36, or dans les communes visitées, après une surcharge de travail liée à l’introduction de 

nouveaux caractères et l’épuration des données, pour l’heure aucun gain n’a été mesuré. Au 

contraire, la gestion des nouveaux caractères EGID et EWID, les recherches sur les données 

divergentes entre registres communaux et fédéraux ainsi que les adaptations de systèmes et de 

processus se révèlent très consommatrices en temps. 

3.3.2. IMPACT SUR LA QUALITÉ DES DONNÉES ET LA SURVEILLANCE 

STATISTIQUES D’ERREURS DES DONNÉES LIVRÉES À LA STATISTIQUE 

Chaque dernier jour du trimestre, doivent être livrées à l’OFS les données des personnes 

inscrites dans la commune (établies ou en séjour), ainsi que celles des personnes décédées ou 

ayant déménagé au cours des 12 mois précédant le jour de référence. La livraison des données à 

la statistique donne lieu à des listes d’erreurs. L’OFS a fixé des taux d’erreur et de lacunes à ne 

pas dépasser pour les différents critères afin que les données qui lui sont livrées chaque 

trimestre soient acceptées à des fins statistiques (voir chapitre 1.3).  

Les communes vaudoises ne livrent plus elles-mêmes les données à l’OFS (contrairement à la 

plupart des communes des autres cantons) ; c’est l’ACI qui livre les données provenant du 

RCPers pour l’ensemble du canton. A fin juin 2015, pour le canton de Vaud, les données de 

865'449 personnes ont été livrées à l’OFS. Les principales erreurs ressortant des rapports de 

validation concernaient : 

                                                           
36

 EMPL et EMPD 201 de juin 2009, page 9 : « l’informatisation permettra d’économiser du temps dans la 
tenue des registres et dans la communication des informations demandées par les services de l’Etat, ainsi 
que pour effectuer les recensements fédéraux de la population à partir de 2010. » 
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- numéro de logement (EWID) ou de bâtiment (EGID) manquant ou non valable : ces erreurs 

sont souvent dues à des retards de mise à jour ou des erreurs dans le registre des bâtiments, 

empêchant de lier correctement les habitants à leur logement ; 

- code d’autorisation de séjour ou d’établissement : principalement dû au fait que le type 

d'autorisation (permis) n'est pas attribué alors que la personne est présente depuis plus de 6 

mois dans la commune (lié au retard d’attribution ou renouvellement de permis, voir 

chapitre 3.2.1), ou alors au fait que les codes de catégorie de permis de séjour ont évolué au 

cours du temps et que certains n’ont pas été ajustés et ne comportent pas les détails exigés ; 

- plus de ménages 37 que de logements : cette aberration (normalement, il y a un seul 

« ménage » par logement) se produit lorsqu’une arrivée est enregistrée alors que le départ 

n’a pas encore été validé 38.  

Nombre d’erreurs par type de données, livraison à l’OFS fin juin 2015 

 

Source : Cour des comptes, basé sur les données de l’OFS, site web Statistique suisse http://www.e-

service.admin.ch/delimo/P99/, consulté le 10.08.2015 

En fin de compte, la qualité des données permettait de considérer que toutes les communes 

vaudoises étaient « recensables » à fin juin 2015. 

VÉRIFICATION DES DIVERGENCES ET ANOMALIES 

Au sein de l’ACI, la Cellule registres suit l’intégration des données dans le RCPers et coordonne 

les corrections de données avec les bureaux de CdH. Cette Cellule a été créée lors de 

l’introduction de la LHR, initialement pour une période limitée. Son rôle a été confirmé avec 

l’entrée en vigueur du règlement fin 2014, désignant l’ACI responsable des contrôles de qualité 

des données des registre des habitants (art. 1 RLVLHR).  

Sur demande de la Cellule registres, les bureaux de CdH investiguent : 

                                                           
37

 Voir définition en annexe III 
38

 Depuis lors, une correction a été apportée à la pratique et dans le RCPers permettant de passer par la 

notion de « départ provisoire », ce qui devrait éliminer de nombreux cas qui avait été occasionnés par le 

« principe de l’arrivée fait foi ». 

EWID manquant 
3'111 
21% 

EGID manquant 
ou erroné 

1'555 
11% 

Autres erreurs 
EWID / numéro 

ménage 
1'679 
12% 

Code autorisation 
séjour / 

établissement 
manquant ou 

insuffisant 
4'713 
32% 

Plus de ménages 
que de logements 

2'523 
17% 

Autres erreurs 
1'077 

7% 

http://www.e-service.admin.ch/delimo/P99/
http://www.e-service.admin.ch/delimo/P99/
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- les dépassements des seuils de tolérance ressortant de la livraison trimestrielle des données 

à l’OFS (voir ci-dessus) 

- les divergences entre données communales et fédérales. 

Il incombe aux bureaux de CdH de vérifier les informations et de corriger les éventuelles erreurs 

ou, si leur RdH contient des données correctes, d’effectuer les démarches nécessaires ou 

communiquer avec les services concernés pour faire corriger les erreurs.  

Le travail de vérification des bureaux de CdH est alourdi par le fait qu’il n’est pas possible de 

supprimer certains messages d’avertissement même si les données sont correctes (p.ex. lorsque 

le nombre de personnes attribuées au même logement est très élevé par rapport au nombre de 

pièces du logement) ; ces messages réapparaissent chaque trimestre et les données doivent être 

vérifiées à chaque fois. 

Alors même que les seuils de tolérance ne sont pas dépassés, certains Préposés cherchent à 

corriger le maximum d’erreurs sur la base des listes trimestrielles d’erreurs ressortant de la 

livraison de données pour obtenir des données de la meilleure qualité possible, ce qui est 

consommateur de temps et nuit à l’efficience.  

D’autres Préposés considèrent que le seul but est de répondre aux critères fixés par l’OFS et qu’il 

n’est pas nécessaire de faire de démarches supplémentaires, d’autant plus que les erreurs 

peuvent provenir des registres fédéraux ou se résorbent parfois d’elles-mêmes (p.ex. « plus de 

ménages que de logements » : le problème est résolu lors de l’enregistrement du départ, 

déclenché par l’enregistrement de la personne dans sa nouvelle commune). 

Les causes des erreurs sont diverses car, comme déjà mentionné, les données du RCPers 

proviennent en partie des registres communaux et en partie d’autres registres de référence. Ces 

statistiques ne peuvent par conséquent pas servir de base pour juger de la qualité des RdH, mais 

uniquement de celle du RCPers. De plus, les communes vaudoises ne reçoivent pas de la Cellule 

registres l’intégralité de la liste des erreurs ressortant de la livraison des données à l’OFS, ce qui 

ne leur permet pas d’identifier et d’améliorer la qualité de leur registre. 

En conclusion, le système de vérification mis en place vise principalement à assurer la qualité 

des données du RCPers, et non pas celle des registres communaux. Or les données communales 

servent à d’autres buts au niveau local. 

3.3.3. COORDINATION ENTRE LES DIFFÉRENTS ACTEURS 

DILUTION DES RESPONSABILITÉS ENTRE SERVICES DE L’ETAT 

Avec la mise en place du RCPers, les lois en vigueur distribuent les fonctions de gestion et de 

contrôle des registres de personnes à des acteurs différents. D’une part, le SPOP est toujours 

responsable de la surveillance de l’activité des bureaux communaux (voir chapitre 4.2.). D’autre 

part, l’ACI – par le biais de la Cellule registres – contrôle la qualité des données qui sont fournies 

par les bureaux communaux et intégrées dans le RCPers (voir chapitre 3.3.2.), est responsable de 

la sécurité des données personnelles au sens de la LPrD et gère les relations avec la 

Confédération en matière de RdH.  
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Etonnamment, l’alinéa 5 de l’article 18 LCH, ajouté lors de la révision de la loi en 2013, stipule 

que le SPOP assume le transfert des mutations émanant des registres fédéraux à l'intention des 

bureaux communaux, alors que c’est en réalité l’ACI qui a le contrôle sur le transfert des 

mutations provenant des registres fédéraux, car ils transitent par le RCPers. 

L’attribution de telles responsabilités à deux services différents rend indispensable une 

collaboration entre eux. 

COORDINATION À RENFORCER ENTRE LES SERVICES ET AVEC LES COMMUNES 

Les dernières modifications des lois et règlements cantonaux concernant les registres de 

personnes (LCH, RLCH, RLVLHR) ont été initiées par l’ACI, qui a la main sur la gestion des 

registres depuis l’introduction du RCPers : p.ex. introduction du « principe de l’arrivée fait foi » 

(art. 21 al. 2 LCH dans sa teneur en vigueur à partir du 19 mars 2013), ou modification 

permettant aux personnes déjà enregistrées au RCPers de présenter uniquement une pièce 

d’identité valable et plus nécessairement les autres documents de légitimation (art. 8 al. 4 

introduit en 2013). Des Préposés reprochent à l’ACI de ne pas avoir entendu leurs commentaires 

et requêtes lors de la rédaction de ces textes légaux, alors que les modifications ont un fort 

impact sur les processus de travail des bureaux de CdH.  

La Cour a constaté que les changements ne se font pas de façon harmonieuse et que des 

directives et informations destinées aux bureaux de CdH qui devraient accompagner les 

changements de lois sont insuffisantes et parfois communiquées tardivement. Les exigences 

« métier » ne sont pas suffisamment prises en considération lors des modifications de lois et de 

règlements, ce qui oblige les Préposés à mettre au point, chacun de leur côté, leurs propres 

procédures de travail, donnant lieu à des pertes d’efficience.  

Par ailleurs, la PPDI réalise des contrôles pour vérifier que la gestion des registres (RdH et 

RCPers) respecte la LPrD. Il est indispensable de capitaliser sur les éléments ressortant des 

premiers audits afin d’étendre les bonnes pratiques et corriger les erreurs constatées dans 

l’ensemble des communes du canton, notamment en tenant compte de ces éléments dans les 

directives et lors des contrôles à effectuer par le SPOP. 

La DSI a également des responsabilités car elle valide les logiciels communaux et maintient le 

RCPers. Les fournisseurs des logiciels communaux sont astreints à une auto-certification de leurs 

programmes, qui doivent remplir les critères fixées par la Confédération pour les échanges de 

données39. De plus, la DSI effectue une certification technique de ces logiciels pour vérifier qu’ils 

répondent aux besoins pour l’échange de données avec le RCPers. En revanche, les logiciels et 

les instructions rédigées par les fournisseurs de logiciels à l’intention des bureaux de CdH ne 

sont pas validés d’un point de vue « métier » pour s’assurer que les spécificités cantonales ont 

été prises en compte. Or, spécialement dans les petites communes, les Préposés se fient 

beaucoup aux informations reçues de leur fournisseur de logiciel. 

L’examen de la sécurité informatique des logiciels communaux n’entrait pas dans le cadre de cet 

audit, mais la Cour a relevé que les audits réalisés par la PPDI ont mis en évidence un manque de 

contrôle par les communes sur les droits d’accès des fournisseurs de logiciels et sur les pratiques 

                                                           
39

 En signant une « Déclaration de conformité pour sedex dans le cadre de l’harmonisation des registres ». 
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en matière de sécurité de ces entreprises. Il serait judicieux que ce point soit examiné par la DSI 

(devrait faire partie du processus de validation). 

La coordination entre les différents acteurs concernés est essentielle. L’audit a montré qu’elle 

est insuffisante et doit être renforcée. 
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4. RÉSULTATS DE L’AUDIT - AXE 2 : SURVEILLANCE DE 

L’ACTIVITÉ DES BUREAUX 

4.1. GESTION DU BUREAU DU CONTRÔLE DES HABITANTS PAR LES 

MUNICIPALITÉS 

4.1.1. RESSOURCES CONSACRÉES 

DES CONDITIONS PAS COMPARABLES 

Sans surprise, les ressources consacrées au CdH dépendent de la taille des communes en termes 

de nombre d’habitants. Faute de données homogènes sur les coûts de l’activité du CdH, il n’est 

pas possible d’évaluer l’efficience des CdH en comparant les communes examinées. La Cour a 

constaté les différences suivantes :  

- le CdH est confié à des personnes qui accomplissent, selon les communes, beaucoup de 

tâches autres que la tenue du RdH (bureau des étrangers, demandes de naturalisations, 

demandes de documents d’identité, contrôle des signatures pour les initiatives et 

référendums, registre civique, registre des entreprises, registre des bâtiments, inscription 

des chiens, location de salles communales, distribution de cartes de déchetterie, etc.) ; 

- l’hébergement des données et la maintenance des systèmes informatiques sont soit gérés 

en interne ou sous-traités, dès lors les coûts relatifs au CdH peuvent difficilement être isolés 

et comparés ; 

- certains bureaux se trouvent dans des locaux loués alors que d’autres occupent des 

bâtiments appartenant à la commune ; les communes ne disposent pas toutes d’une 

comptabilité analytique permettant de calculer ou d’isoler les frais relatifs aux locaux du 

bureau de CdH.  

La diversité de tailles et d’organisation des services communaux n’a donc pas permis de faire des 

comparaisons chiffrées, telles que ratios comparant les ressources par rapport au nombre 

d’habitants et au nombre d’événements enregistrés par année.  

UNE ÉTUDE AU NIVEAU SUISSE 

Une étude a été menée au niveau suisse, par l’ASSH en collaboration avec la Haute école 

spécialisée de Saint-Gall, pour évaluer les postes à pourvoir dans les services des habitants, en 

considérant les exigences diverses des plus de 2'300 communes que comptent les 26 cantons 

suisses. Le but était d’élaborer un outil permettant de quantifier les postes à pourvoir au sein 

des « services des habitants »40.  

                                                           
40

 Le terme « service des habitants » est utilisé par l’ASSH au lieu de « contrôle des habitants » depuis le 

changement de nom de cette association en 2010. 
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Le résultat a été présenté à l’assemblée générale de l’ASSH en mai 2015. Dans cet outil ont été 

répertoriées 42 catégories de tâches, regroupant 316 activités réalisées par les services des 

habitants communaux afin de pouvoir évaluer le besoin de personnel. 

En utilisant ce calculateur pour comparer ce résultat avec leur propre situation, les communes 

auront alors la possibilité de juger de leur efficience et de la nécessité de prendre des mesures si 

elles le jugent nécessaire. 

LES LOGICIELS UTILISÉS PAR LES COMMUNES 

Grande diversité 

Chaque commune vaudoise est libre de choisir l’application informatique utilisée pour la gestion 

de son RdH. La plupart des RdH sont tenus à l’aide de progiciels qui sont également utilisés pour 

d’autres fonctions au sein de l’administration communale, telles que la bourse ou la facturation. 

Au moment de l’audit, treize logiciels différents étaient utilisés par les communes vaudoises et 

quelques communes ne disposant pas de registre électronique saisissaient les données 

directement dans le RCPers ; la plupart des petites à moyennes communes utilisent le même 

logiciel (145 sur les 318 communes vaudoises)41. La Commune de Lausanne a la particularité 

d’avoir développé son propre logiciel, sur la base de l’outil utilisé à Neuchâtel.  

Changements prévus 

Certains fournisseurs de logiciels ont décidé de ne plus maintenir leur produit, par conséquent 

les communes concernées se sont trouvées confrontées à l’obligation de changer et étaient en 

cours de processus de sélection d’un nouvel outil ou de migration au moment de l’audit. En cas 

de changement, le Canton recommande de choisir l’une des solutions déjà utilisées par les 

communes vaudoises et de ne pas sélectionner d’autres fournisseurs, ce qui aurait pour 

conséquence d’alourdir encore la gestion des migrations lors des changements dans la loi ou 

dans le RCPers. 

Des adaptations et coûts supplémentaires rendus nécessaires par le RCPers 

En 2014, les logiciels communaux de RdH ont été adaptés par les fournisseurs afin de pouvoir 

recevoir les communications électroniques de données de l’état civil via sedex, qui ont remplacé 

l’envoi d’avis par courrier. Les communes vaudoises n’étant pas raccordées à sedex comme le 

sont les communes des autres cantons, il a été nécessaire d’effectuer des modifications 

supplémentaires des logiciels, de telle manière qu’ils puissent intégrer les événements d’état 

civil transitant par le RCPers. Pour compenser l’inconvénient lié à la décision d’inverser les flux 

d’informations obligeant à faire ces adaptations spécifiques, le Canton a accepté un 

subventionnement à hauteur de 2.1 millions de CHF42 en faveur des communes pour la mise à 

jour de leurs logiciels. La solution choisie par le Canton de Vaud de faire transiter toutes les 

données par un registre central génère donc des coûts supplémentaires. Or, l’harmonisation des 

registres devait générer des économies, qui n’ont à ce jour pas été mises en évidence43. 

                                                           
41

 Selon liste transmise par la DSI le 21.11.2014. 
42

 EMPD 40 de janvier 2013 
43

 EMPD 31 d’octobre 2007, page 9 : « L’harmonisation des registres permettra de réduire la charge de 

travail imposée aux communes et à la population à partir du recensement 2010 et réduira les coûts des 

échanges y relatifs entre les communes, l’ACV et la Confédération. L’harmonisation et la coordination des 
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4.1.2. FORMATION DES PRÉPOSÉS ET COLLABORATEURS DES 

BUREAUX DE CDH 

FORMATION FACULTATIVE 

Contrairement aux Officiers d’état civil qui doivent être titulaire du brevet fédéral d’officier de 

l’état civil (art. 4 al. 3c Ordonnance sur l’état civil), aucun prérequis ou formation ne sont 

imposés par la Confédération ou le Canton pour devenir Préposé au CdH.  

Les formations suivantes sont organisées pour les Préposés et collaborateurs des bureaux de 

CdH, qui n’ont toutefois aucune obligation de les suivre : 

- Une formation de base pour le contrôle de l’habitant et bureau des étrangers est proposée 

deux fois par année par le SPOP et l’AVDCH. Ce cours donne les bases essentielles pour gérer 

le CdH et bureau des étrangers d’une commune. Il est suivi par de nombreux Préposés et 

collaborateurs des bureaux communaux de CdH à la suite de leur engagement. Le volet sur 

la protection des données de ce cours se limite à l’aspect « communication des données ». 

- La PPDI donne un cours de sensibilisation à la protection des données, qui n’a toutefois pas 

attiré beaucoup de participants jusqu’à présent. 

- Un nouveau module « Contrôle des habitants » sera intégré dans le cadre de la formation 

romande des cadres communaux dès 2016. Cette formation pourra être suivie seule, ou 

conjuguée avec les trois autres modules proposés dans le cursus complet pour l’obtention 

du « Diplôme de cadre en administration communale ». 

Outre ces formations, la participation aux séances régionales organisées par l’AVDCH permet 

aux Préposés de recevoir de la part du SPOP des informations sur les sujets d’actualité, 

d’échanger les points de vue et d’obtenir des réponses à leurs questions. 

Pour s’assurer que le RdH soit tenu conformément aux lois et aux bonnes pratiques, il est 

essentiel que les Préposés et collaborateurs soient au bénéfice d’une formation de départ 

suffisante et maintiennent leurs connaissances à jour, dans un environnement très changeant. 

4.1.3. PEU DE CONTRÔLE EXERCÉ PAR LES MUNICIPALITÉS 

Globalement, les Municipalités n’exercent pas de contrôle formel sur le travail réalisé par leur 

bureau de CdH. Dans les communes auditées, les bureaux de CdH travaillent le plus souvent de 

manière très indépendante. Ils fournissent à la Municipalité des statistiques qui rendent 

uniquement compte de l’état de la population et du volume d’informations traitées, parfois des 

statistiques des visites au guichet, mais ne donnent pas d’indications sur la qualité des données 

du registre (p.ex. taux d’erreur, retard dans les annonces ou la saisie des informations). 

Les Municipalités ne disposent pas d’un véritable tableau de bord pour pouvoir suivre les 

activités de leur bureau de CdH, afin de détecter les problèmes lorsqu’ils surviennent et de 

                                                                                                                                                                             
registres entraîneront des synergies et offriront des possibilités d’économie tant pour la statistique que 

pour les autres administrations. » 
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pouvoir y remédier. Les indicateurs clés permettant de surveiller la bonne tenue du RdH, n’ont 

pas été définis. 

Dans certaines communes, les directives des bureaux de CdH sont inexistantes ou insuffisantes, 

en particulier en ce qui concerne les contrôles à effectuer et la protection des données 

personnelles. Les Municipalités ne peuvent pas s’assurer que les Préposés et, le cas échéant, 

l’ensemble des collaborateurs des bureaux de CdH, travaillent de manière conforme aux 

attentes. Cela suscite des risques d’inégalité de traitement entre les habitants et des risques de 

conflits d’intérêts. 

En définitive, les Préposés disposent d’une large marge de manœuvre au niveau des contrôles 

effectués et des objectifs de qualité des données, alors que certains choix sont politiques ou de 

l’ordre des ressources à consacrer.  
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4.2. SURVEILLANCE PAR LE SERVICE DE LA POPULATION 

La loi charge le SPOP de la surveillance des activités des bureaux de CdH. La manière dont il doit 

exercer cette surveillance est précisée dans la LCH : 

 

Le contrôle des habitants à proprement parler et la tenue du registre représentent une petite 

part seulement de l’activité des bureaux communaux, et par conséquent aussi du SPOP, plus 

occupés par les questions en relation avec la mise en œuvre des législations en matière de 

migration, les prestations de l’état civil, les demandes de naturalisation et le traitement des 

demandes de documents d’identité.  

Il apparaît que la surveillance des activités de contrôle des habitants n’est pas exercée dans les 

faits. L’introduction du RCPers comme registre de référence cantonal et le rôle donné à l’ACI ne 

facilitent pas la tâche du SPOP pour la surveillance des bureaux de contrôle des habitants (voir 

chapitre 3.3.3). 

4.2.1. DIRECTIVES ET INSTRUCTIONS 

LE SPOP DONNE PEU DE DIRECTIVES AUX COMMUNES… 

Le SPOP émet des circulaires à l’intention 

des bureaux communaux qui concernent le 

plus souvent les questions en lien avec les 

résidents étrangers et les titres de séjour, 

mais peu les tâches relatives au contrôle des 

habitants. 

Le SPOP transmet également aux bureaux 

des informations sur les modifications 

légales qui ont un impact sur l’activité de 

contrôle des habitants : par exemple, en 

2014, informations à propos du nouveau 

droit de la protection de l’adulte et de 

l’enfant, informations sur les modifications 

du Code civil relatives à l’autorité parentale 

conjointe. 

 

Source : Cour des comptes, basé sur le 

« Répertoire chronologique des circulaires dès 

1986 » du SPOP 

19 

77 

25 

Circulaires en vigueur à fin 2014 

Contrôle des
habitants

Etrangers et
titres de
séjour

Autres
directives ou
informations

1. « Le Service de la population (ci-après : le service) surveille 

l'activité des bureaux communaux. 

2. Il agit par voie de directives et d'instructions particulières. 

3. Il fournit, au prix coûtant, les formules dont il prescrit 

l'usage. 

4. Il procède ou fait procéder périodiquement par le préfet à 

l'inspection des bureaux communaux. »  

Art. 18 LCH 
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Les directives en vigueur qui concernent le CdH ne sont pas toutes suffisamment explicites pour 

être appliquées directement par les bureaux sans interprétation et réflexion de leur part quant à 

l’impact qu’elles ont sur leurs processus de travail. Elles ne définissent pas clairement, comme le 

demande la loi (art. 19 LCH), « les tâches des bureaux communaux, la délivrance des 

attestations, la communication de renseignements et la tenue des registres ». Elles ne fixent pas 

les contrôles à effectuer par les communes pour assurer la bonne tenue du RdH, en application 

de la LCH, dans la perspective de fournir au RCPers des données de qualité. De plus, les 

instructions se réfèrent rarement à la LPrD pour attirer l’attention des bureaux de CdH sur les 

règles à respecter dans ce domaine. Ces circulaires ne sont par ailleurs pas toujours mises à jour 

lors de changements : elles mentionnent notamment encore que les dénonciations sont faites 

au Préfet, alors que le Ministère public a repris cette responsabilité depuis 2011. 

Le manque d’instructions suffisamment précises engendre des pertes d’efficience et peut 

donner lieu à des inégalités de traitement entre les habitants par les différentes communes et 

potentiellement à des conflits d’intérêts car une trop grande marge de manœuvre est laissée aux 

communes.  

Une tendance positive a toutefois été notée sur les directives les plus récentes publiées en 2015. 

Par exemple, la circulaire expliquant les conséquences du « principe de l’arrivée fait foi » indique 

concrètement aux bureaux de CdH comment appliquer cette modification légale. De plus, le 

SPOP présente les nouvelles directives lors des sessions régionales de l’AVDCH et les Préposés 

peuvent à cette occasion poser des questions, ce qui permet, au besoin, d’apporter des 

précisions. 

…L’AVDCH COMPENSE EN PARTIE 

En 2012, l’AVDCH a rédigé un « guide du préposé » à l’intention de ses membres, rassemblant 

les bases légales et autres informations utiles pour la tenue du registre des habitants. Ce guide, 

qui se substitue en partie aux directives manquantes de l’autorité de surveillance, a été validé 

par le SPOP. 

Après un travail visant à rétablir un dialogue avec les Préposés, le SPOP participe depuis 

quelques années régulièrement aux réunions de l’AVDCH44 dans le but de transmettre des 

informations et de répondre aux questions des Préposés.  

Par ailleurs, lorsqu’ils ont des questions ou des doutes, les Préposés des petites communes 

sollicitent couramment des Préposés responsables de bureaux de plus grandes communes, qui 

sont plus fréquemment exposés à des cas compliqués. 

DIVISION COMMUNES ET NATIONALITÉ 

Une nouvelle division du SPOP « communes et nationalité » a été créée en août 2014 afin de 

renforcer la coopération avec les communes, d’assurer un accompagnement et une aide 

réciproques. Son rôle est de renforcer le lien entre les communes et le SPOP.  

La mise en application de cette fonction passe, notamment, par les objectifs suivants :  

                                                           
44

 Assemblées générales annuelles ou séances régionales. Il existe 6 « Régionales » au sein de l’AVDCH 

(Agglo lausannoise, Broye, Côte, Est, Gros de Vaud et Nord), organisant chacune une ou plusieurs séances 

annuelles. 
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- clarifier le cadre de référence 

- centraliser la gestion des problématiques du terrain et y répondre de manière efficiente, 

suivie et coordonnée 

- être un interlocuteur privilégié et partenaire.  

Ces objectifs se mettent en place en fonction de l’actualité et des besoins des bureaux des CdH 

et ont déjà déployé des effets positifs. Par exemple : consultation et participation de l’AVDCH à 

la rédaction des directives, groupes de travail sur des thématiques métier, visites de soutien 

auprès de bureaux communaux et participation au Comité de l’AVDCH. 

La Division Communes et nationalité indique répondre quotidiennement aux questions 

spécifiques des Préposés, par écrit ou oralement et elle participe et anime les rencontres 

régionales de l’AVDCH. De plus, elle organise des séances plénières lors de changements 

importants de pratique du travail des Préposés. Finalement, elle fait le lien avec d’autres entités 

de l’Etat en veillant aux intérêts communaux, plus particulièrement ceux des bureaux des CdH. 

4.2.2. FORMULAIRES 

Le SPOP, l’AVDCH, l’USPI-Vaud et le Préposé cantonal à la protection des données et à 

l’information ont élaboré et transmis aux bureaux de CdH des formulaires standard d’annonce 

d’arrivée / de départ. Ces documents n’ont toutefois pas été mis à jour pour tenir compte des 

dernières modifications légales de 2013 (ancienne version de l’art. 8 LCH citée).  

De plus, ces formulaires n’intègrent pas toutes les informations qu’il faudrait transmettre au 

moment de la collecte pour assurer la transparence à l’égard des personnes concernées exigée 

par la LPrD, notamment en ce qui concerne l’usage fait des données collectées et le droit de 

s’opposer à la communication de leurs données à des tiers (voir chapitre 3.2.4). 

Le SPOP n’impose pas et ne vérifie pas l’utilisation de ces formulaires par les CdH. Par 

conséquent, la plupart des communes n’utilisent pas les documents standards et ont développé 

leurs propres formulaires, ce qui augmente le risque de pratiques non-conformes à la LCH et la 

LPrD (voir chapitre 3.2.1). 

4.2.3. INSPECTIONS 

La Cour a constaté que le SPOP n’exerce ni la surveillance ni un contrôle suffisant sur 

l’application de la LCH, contrairement à sa mission.  

Le Service ne fait pas non plus appel aux Préfets pour procéder à l’inspection des bureaux 

communaux, comme le permet la loi (LCH art. 18 al. 4). 

Les bureaux de CdH ne sont pas sollicités pour transmettre au SPOP des informations qui 

permettraient de faire un suivi de leurs activités.  
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5. RÉPONSE AUX QUESTIONS DE L’AUDIT 

5.1. AXE 1 – TENUE DES REGISTRES 

Les bureaux de contrôle des habitants ont-ils mis en œuvre des systèmes de gestion et de suivi 

permettant d’optimiser la tenue des registres afin qu’ils contiennent des données actuelles, 

exactes et complètes, tout en respectant les principes de protection des données personnelles ? 

L’audit a mis en évidence des directives insuffisantes (de la part du SPOP et propres aux 

communes) qui donnent lieu à des pratiques diverses menant à des inégalités de traitement des 

habitants sur le territoire cantonal, ainsi que des atteintes à la protection des données.  

Des contrôles supplémentaires pourraient s’avérer utiles pour renforcer l’identification et 

l’inscription des habitants dans les registres, qui servent notamment de base pour la 

détermination du domicile fiscal des personnes physiques (p.ex. examen des logements sans 

habitant attribué, contrôle des personnes annoncées en séjour). 

La formation des Préposés et des collaborateurs n’est pas toujours suffisante pour s’assurer que 

les registres soient tenus conformément à la législation et aux bonnes pratiques. 

La coordination entre les différentes parties concernées par la gestion et le contrôle des 

registres des habitants (SPOP, ACI, PPDI, DSI et communes) est insuffisante et les bonnes 

pratiques ne sont pas suffisamment partagées par toutes les communes, ce qui nuit à l’efficacité 

et à l’efficience. 

Malgré les points ci-dessus qui donnent lieu à des recommandations, les bureaux de CdH ont 

globalement mis en place une gestion et un suivi permettant d’obtenir des données de bonne 

qualité. Le fait que les données du RCPers, alimenté entre autres par les RdH, apparaissent 

comme étant de très bonne qualité selon les standards fixés pour le recensement est un 

indicateur qui confirme cette conclusion. 

 

5.2. AXE 2 – SURVEILLANCE DE L’ACTIVITÉ DES BUREAUX 

L’activité des bureaux de contrôle des habitants est-elle surveillée de manière adéquate ? 

Il n’y a globalement pas de réelle supervision ni de suivi de la gestion du RdH et des contrôles 

effectués par les bureaux de CdH par les Municipalités. Ces dernières n’ont pas défini de tableau 

de bord leur permettant de s’assurer de la qualité du travail fourni par leur bureau et des 

éventuels problèmes ou retards rencontrés. Une grande confiance et une importante latitude 

sont accordées aux Préposés par les Municipalités. 

Le SPOP n’exerce pas suffisamment son rôle d’autorité de surveillance sur les bureaux de CdH, ni 

à priori (directives insuffisantes, formulaires standards pas imposés), ni à posteriori (pas 

d’inspection). Le Service s’est positionné ces dernières années plutôt comme un partenaire des 

bureaux de CdH pour répondre à leurs questions et les accompagner dans les changements. 
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6. CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS 

6.1. A L’ATTENTION DU SERVICE CANTONAL DE LA POPULATION 

(SPOP) 

DES DIRECTIVES INSUFFISANTES 

Faute de directives claires de la part du SPOP, les bureaux communaux de CdH doivent, chacun 

de leur côté, mettre au point leurs propres procédures de travail pour réaliser une même tâche : 

ils sont contraints de trouver les meilleures pratiques pour identifier les habitants et les 

contrôles à effectuer pour s’assurer que leur registre est bien tenu et en assurer l’intégrité, la 

sécurité et la confidentialité. Pour pallier ce manque, les communes regroupent leurs forces au 

sein de l’AVDCH qui joue un rôle important notamment en mettant à disposition de ses 

membres le « Guide du Préposé ». Voir chapitre 4.2.1. 

Constatation n° 1 

Le SPOP édicte des circulaires qui ne donnent pas aux bureaux de CdH les références suffisantes 

leur permettant d’effectuer leur mission de la manière la plus efficace possible (conformité à la 

LHR, LCH et bonnes pratiques). Des atteintes à la LPrD ont été constatées dans la collecte et le 

traitement des données par les bureaux de CdH. 

Risques  

- Pertes d’efficience (réflexions démultipliées) et d’efficacité (bonne tenue des registres) 

- Inégalités de traitement des habitants sur le territoire cantonal 

- Irrégularités dans les registres, défauts de protection des données (données collectées, 

traitement, communication) 

Recommandation n° 1 

La Cour recommande au SPOP :  

- d’établir une liste des données devant être collectées par les bureaux de CdH, en identifiant 

celles considérées comme sensibles et en précisant les bases légales justifiant la collecte ; 

toute donnée supplémentaire qu’une commune souhaite collecter devrait être justifiée et 

soumise au SPOP pour validation ; 

- de répertorier, en collaboration avec l’AVDCH, les bonnes pratiques en termes de contrôles 

(identification des habitants, vérification des données reçues et saisies, contrôles de 

cohérence des données, références à d’autres sources de données utilisables) ; d’inclure ces 

bonnes pratiques dans des directives pour les rendre disponibles à l’ensemble des 

communes, en y intégrant les références aux principes de protection des données ; 

- d’inviter les communes à formaliser les différents contrôles conformément à la LCH (art. 1 

al. 2) et à utiliser le règlement-type communal sur la protection des données personnelles. 
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DES FORMULAIRES NON CONFORMES ET NON STANDARDISÉS 

Les formulaires d’annonce d’arrivée et de départ standard cantonaux n’ont pas été mis à jour en 

fonction des derniers changements légaux (référence à des articles de loi modifiés en 2013). De 

plus, ces formulaires ne contiennent pas les informations à propos du traitement des données 

qui devraient être communiquées aux habitants, au moment de la collecte des données, pour 

répondre aux exigences de transparence (p.ex. autres sources d’informations, communication 

des données aux tiers).  

Il doit également être clairement indiqué quelles données sont obligatoires ou facultatives, ainsi 

que la possibilité de s’opposer à la communication des informations ou de donner son 

appartenance religieuse uniquement à des fins statistiques, sans que les paroisses en soient 

informées. 

Voir chapitre 4.2.2. 

Constatation n° 2 

Les formulaires d’annonce d’arrivée et de départ standard cantonaux ne sont pas à jour et ne 

contiennent pas toutes les informations qui devraient être transmises lors de la collecte des 

données auprès des habitants.  

L’utilisation des documents standards n’est en outre pas prescrite par le SPOP. 

Risques 

- Atteintes à la LCH et LPrD : communes développant leurs propres documents, et récoltant 

dans certains cas des données sans que leur but soit clairement justifié ou sans indiquer 

qu’elles sont demandées à titre facultatif 

- Inégalités de traitement des habitants entre communes et intra-communes 

Recommandation n° 2 

Adapter les formulaires standards actuels afin de les rendre conformes à la LCH et aux 

exigences de la LPrD et assurer leur mise à jour régulière. 

Prescrire aux communes l’usage exclusif de ces formulaires ou de formulaires préalablement 

avalisés par le Service.  
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UNE SURVEILLANCE À METTRE EN PRATIQUE 

Etant désigné par la loi (art. 18 LCH) organe de surveillance des bureaux communaux, le SPOP 

doit procéder périodiquement à l’inspection des bureaux communaux. Ces inspections n’ont 

pour l’heure pas lieu.  

Voir chapitre 4.2.3. 

Constatation n° 3 

Le SPOP ne procède jamais, soit directement, soit en faisant appel aux Préfets, à l’inspection 

des bureaux communaux, contrairement à ce qui est prescrit par la loi. 

Risques 

- Pratiques des bureaux de CdH non conformes aux directives établies ou aux dispositions 

légales en vigueur sans que le SPOP n’en ait connaissance (p.ex. non application du nouvel 

article de loi sur les moyens de légitimation, données continuant à être collectées alors 

qu’elles ne devraient plus l’être, utilisation de formulaires non conformes) 

Recommandation n° 3 

Afin de satisfaire à son obligation légale de surveillance des bureaux de CdH, planifier puis 

procéder (ou faire procéder par les Préfets) à des inspections périodiques des bureaux, incluant 

notamment la vérification de l’application des directives à établir (voir recommandation n° 1). 
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6.2. A L’ATTENTION DU CONSEIL D’ETAT 

UNE COORDINATION À AMÉLIORER 

Les lois en vigueur attribuent des rôles dans la gestion et le contrôle des registres de personnes à 

différents acteurs (SPOP, ACI, PPDI, DSI, Communes), ce qui crée un flou et une dilution des 

responsabilités.  

Voir chapitre 3.3.3. 

Constatation n° 4 

La coordination entre les services de l’Etat chargés de la supervision du contrôle des habitants 

et des registres des personnes et leur collaboration avec les communes n’est pas satisfaisante. 

Risques 

- Coûts supplémentaires liés à la perte d’efficience 

- Non atteinte des objectifs en termes de qualité des données 

- Décisions contre-productives 

Recommandation n° 4 

Renforcer la coordination entre toutes les parties concernées par le contrôle des habitants et la 

tenue des registres (SPOP, ACI, PPDI, DSI, et communes par l’intermédiaire de l’AVDCH). 
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6.3. A L’ATTENTION DES MUNICIPALITÉS 

LA BONNE TENUE DES REGISTRES ET LA QUALITÉ DES DONNÉES 

Le rôle du bureau de CdH est de tenir un registre, qui d’une part recense les bonnes personnes, 

et d’autre part contienne des données correctes à leur sujet. Les principales sources 

d’information sont les annonces effectuées par les citoyens. Or, par négligence, par mauvaise 

volonté ou pour des motifs de convenance personnelle, des habitants peuvent ne pas faire les 

annonces requises ou faire des annonces erronées, par exemple en s’inscrivant en séjour auprès 

d’une commune vaudoise alors qu’il s’agit en réalité de leur lieu de résidence principale. 

La Cour a constaté l’existence de pratiques diverses utilisées par les bureaux de CdH pour 

identifier les habitants et enregistrer leurs données : il existe un panel de possibilités pour 

assurer l’efficacité (registre complet, exact et à jour) et l’efficience (bonnes pratiques pour 

procéder) du contrôle des habitants. Voir chapitres 3.1. et 3.2. 

Constatation n° 5 

Les pratiques pour identifier les habitants et enregistrer leurs données ne sont pas recensées et 

pas toujours formalisées. Ces choix sont aujourd’hui fonction des Préposés, très autonomes 

(expérience, taux d’activité, volume à traiter, caractère pointilleux et proactivité). 

Risques 

- Des personnes devant figurer dans les registres ne sont pas recensées, ou au contraire, des 

personnes figurant dans les registres n’habitent pas à l’endroit indiqué (niveau de qualité 

du registre) 

- Inégalités de traitement entre citoyens au sein d’une commune et entre les communes du 

canton 

- Pertes d’efficience liées au manque de cadre, ressources non optimisées (trop de temps 

passé pour corriger les erreurs) 

- Qualité insuffisante des données, avec enjeux non seulement statistiques mais aussi 

opérationnels et financiers car il s’agit d’une base de données clé pour les administrations 

publiques, utilisée pour une multitude de tâches 

- Sans directives écrites, risques liés au départ ou l’absence du Préposé (continuité de 

l’activité), tradition orale à éviter également 

Recommandation n° 5 

Les Municipalités doivent se prononcer sur les pratiques à appliquer, la gestion correcte des 

annonces reçues, voire les contrôles supplémentaires ; faire un choix parmi les divers contrôles 

possibles, en examinant le rapport coût / bénéfice, en respectant les contraintes de la LPrD afin 

d’atteindre la qualité des données optimale souhaitée.  

Les contrôles choisis devraient être formalisés dans un règlement communal et repris dans des 

directives et procédures. 
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DES LOGEMENTS SANS HABITANT ATTRIBUÉ 

Il ressort des statistiques qu’un nombre important de logements n’ont pas d’habitant attribué 

(établi ou en séjour) ; il s’agit d’une piste pouvant être investiguée pour s’assurer de la qualité et 

l’exhaustivité des données contenues dans les registres des habitants ainsi que dans le registre 

des bâtiments. En effet, si certains écarts entre ces registres s’expliquent et ne remettent pas en 

cause la qualité des données, cette démarche peut aussi révéler la présence d’habitants qui ne 

se sont pas annoncés et devraient figurer dans le registre des habitants ou des inexactitudes 

dans le registre des bâtiments. Les communes ont, grâce à ces informations, la possibilité non 

seulement d’améliorer la qualité de leurs registres mais aussi d’identifier des impôts et taxes 

non prélevés puisque les services concernés peuvent, sur la base de ces informations, 

entreprendre les démarches utiles au recouvrement de recettes manquantes. Par exemple, 

l’inscription en domicile principal au registre des habitants constitue un indice pour une requête 

de modification du domicile fiscal à l’ACI (art. 18 LI) ou les services financiers communaux 

peuvent facturer des taxes de séjour ou de déchets. 

Voir chapitre 3.1.2. 

Constatation n° 6 

L’examen des statistiques fait ressortir un taux élevé de logements sans habitant attribué allant 

de 55.9 % à 59.7 % pour les deux communes touristiques examinées par la Cour et de 6.4 % à 

23.7 % pour les autres communes comprises dans l’audit.  

Dans le canton de Vaud, le taux moyen de logements sans habitant attribué est de 14.4 %, et de 

15.8 % au niveau national. 

(Chiffres 2013, source OFS StatBL) 

Risques 

- Pertes de recettes fiscales et d’autres recettes communales (taxe sur les déchets, taxe de 

séjour, etc.) 

- Qualité des registres des habitants ou des bâtiments 

Recommandation n° 6 

Mettre en place les contrôles permettant de s'assurer que les logements sans habitant attribué 

sont véritablement inoccupés. Les contrôles décidés par les Municipalités devront respecter la 

loi sur la protection des données. 
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LE CONTRÔLE DES PERSONNES EN SÉJOUR 

Selon l’art. 3 LHR, une personne séjourne dans une commune lorsqu’elle y habite dans un but 

particulier sans intention d’y vivre durablement, mais pour une durée d’au moins trois mois 

consécutifs ou répartis sur une même année. 

Si certaines communes effectuent des contrôles dans le but de vérifier les inscriptions de 

personnes en séjour, ce n’est pas le cas de la majorité des 15 communes visitées. Or, pour les 

mêmes raisons que celles décrites sous le point précédent (qualité des registres et intégralité 

des recettes), ces contrôles peuvent présenter un intérêt non négligeable. 

A titre d'exemple, selon une estimation réalisée par le Service des finances de la Commune 

d'Ecublens, à la suite de contrôles effectués sur des personnes en séjour, un montant de l'ordre 

de CHF 1.8 mios de recettes fiscales communales et cantonales aurait été récupéré entre 2011 

et 2014. 45 

Voir chapitre 3.2.2. 

Constatation n° 7 

Dans les 15 communes auditées, la Cour a constaté des pratiques différenciées et inégales dans 

le traitement concernant les personnes enregistrées en séjour. La majorité des communes 

auditées n'exerce pas de contrôles permettant de vérifier que ces personnes remplissent les 

conditions pour être inscrites en séjour. Il peut en résulter des inexactitudes dans les registres 

servant de base, in fine, à la perception d'impôts et de taxes communales.  

Risques 

- Pertes de recettes fiscales et d’autres recettes communales (taxe sur les déchets, taxe de 

séjour, etc.) 

- Qualité du registre des habitants 

Recommandation n° 7 

Mettre en place les contrôles qui permettent aux services compétents des communes de 

s'assurer qu'il s'agit bien de personnes en séjour. En cas de doutes sur les informations reçues, 

les dossiers peuvent être transmis à l'ACI qui se détermine sur le domicile fiscal. Les contrôles 

décidés par les Municipalités devront respecter la loi sur la protection des données. 

 

  

                                                           
45

 Voir annexe V 
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LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES PAS ASSURÉE 

La gestion des registres évolue en direction d’une cyberadministration, avec une intensification 

du partage des données personnelles. Il est essentiel que ces informations soient traitées dans 

les limites fixées par les libertés fondamentales que sont la protection de la vie privée et des 

données personnelles (art. 13 Cst.). Cela signifie que le principe de proportionnalité soit respecté 

et que les personnes doivent pouvoir vérifier quand et comment leurs renseignements 

personnels sont utilisés et partagés. 

Voir chapitre 3.2.4. 

Constatation n° 8 

Des cas d’atteinte à la LPrD ont été constatés (données collectées sans base légale, accès 

excessifs aux registres, communication insuffisante aux habitants,…). Les Municipalités 

prennent peu de dispositions visant à assurer la protection des données lors de la collecte et du 

traitement. De manière générale, la plupart des Préposés et collaborateurs des bureaux de CdH 

méconnaissent ou ont des incertitudes quant aux exigences en matière de protection des 

données. 

Risques 

- Non-respect de la LPrD 

- Risque d’image, perte de confiance 

- Partage d’informations non souhaité par les habitants  

Recommandation n° 8 

Vérifier, notamment à partir de directives à émettre par le SPOP46, que les procédures de travail 

(données collectées, informations données aux habitants,….) et de gestion des données 

personnelles (suppression de données inutiles, accès au registre, stockage, communication,…) 

soient en conformité avec la LPrD.  

Former et responsabiliser les Préposés et collaborateurs des bureaux de CdH à la protection des 

données.  

 

  

                                                           
46

 Voir recommandation n° 1 
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LA FORMATION DES PRÉPOSÉS ET COLLABORATEURS 

Afin d’exécuter la tâche de contrôle des habitants, les Communes ont la responsabilité 

d’engager le personnel nécessaire et supportent les frais de fonctionnement du bureau, tout en 

étant soumises à un environnement légal et technique en forte évolution.  

La Cour a constaté que les grandes communes ont tendance à disposer d’un environnement plus 

structuré que les petites et moyennes communes. Cela ne signifie pas que les petites communes 

n’ont pas une culture de contrôle mais il apparaît qu’elles les formalisent moins (petite équipe et 

manque de moyens). Les Municipalités ne peuvent dès lors s’assurer que l’ensemble des 

collaborateurs soient informés régulièrement des contraintes légales et des bonnes pratiques 

pour gérer le RdH. 

Voir chapitres 4.1.1. et 4.1.2. 

Constatation n° 9 

Alors que les Municipalités délèguent très largement le contrôle des habitants à leur bureau, 

elles n’exigent pas toutes que le Préposé et les collaborateurs des bureaux de CdH aient un 

niveau de formation adapté ; les cahiers des charges sont parfois imprécis ou inexistants.  

Risques 

- Buts du contrôle des habitants non atteints (registre ne contenant pas des données exactes, 

exhaustives et actuelles, non-respect de la loi) 

- Responsabilités pas clairement définies 

Recommandation n° 9 

S'assurer que les connaissances professionnelles, notamment par la formation continue des 

Préposés et collaborateurs rattachés au contrôle des habitants, soient suffisantes pour qu’ils 

soient au fait de leurs responsabilités et effectuent cette tâche conformément à la législation et 

aux bonnes pratiques. 
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UN MANQUE DE SURVEILLANCE DU CDH PAR LES MUNICIPALITÉS 

La Municipalité est tenue d’exercer un contrôle sur tous les services de l’administration 

communale, dont fait partie le bureau de CdH qui gère des données constituant la base de 

référence pour diverses tâches communales. Pour ce faire, elle doit avoir préalablement décidé 

des contrôles à effectuer pour obtenir des données de qualité suffisante permettant 

l’accomplissement de ces tâches et requérir périodiquement du bureau un retour 

d’informations. 

Voir chapitre 4.1.3. 

Constatation n° 10 

La Cour a constaté qu’il n’y a globalement pas de réelle supervision ni de suivi de la gestion du 

registre des habitants et des contrôles effectués par les bureaux de CdH par les Municipalités.  

Risques 

- Manque de maîtrise de la Municipalité d’une tâche déléguée 

- Pas d’identification des éventuels problèmes, par conséquent pas de mesure correctives ni 

de suivi 

- Manque de données pertinentes pour l’accomplissement des tâches de la commune et de 

l’Etat 

Recommandation n° 10 

Les Municipalités devraient définir et suivre régulièrement les indicateurs permettant de 

vérifier que le travail réalisé par leur bureau de CdH et les contrôles effectués répondent à ses 

attentes et qu’ils respectent les dispositions légales (notamment LCH, LPrD) et les directives. 
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7. REMARQUES DES ENTITÉS AUDITÉES 
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ANNEXE I : LISTE DES CARACTÈRES 

Groupe Caractère LHR LCH 

Numéro d’assuré Numéro d’assuré LAVS art. 6 let. a art. 4 al. 1 let. a 

Identité Nom officiel et autres noms enregistrés à l’état civil art. 6 let. e art. 4 al. 1 let. b 

Totalité des prénoms dans l’ordre exact art. 6 let. f art. 4 al. 1 let. b 

Date et lieu de naissance art. 6 let. h art. 4 al. 1 let. b 

Filiation (noms et prénoms du père et de la mère) - art. 4 al. 1 let. b 

Lieux d’origine art. 6 let. i art. 4 al. 1 let. b 

Sexe art. 6 let. j art. 4 al. 1 let. b 

Adresse de 
résidence  

(et postale) 

Etablissement ou séjour dans la commune art. 6 let. o art. 4 al. 1 let. k 

Commune d’établissement ou commune de séjour art. 6 let. b et p art. 4 al. 1 let. l 
art. 9 al. 2 

Adresse (y compris le numéro de logement s’il existe, 
le numéro postal d’acheminement et le lieu) 

art. 6 let. g art. 4 al. 1 let. c 

Etat civil Etat civil et date d’état civil art. 6 let. k art. 4 al. 1 let. d 

Appartenance à une 
communauté 
religieuse reconnue 

Religion art. 6 let. l art. 4 al. 1 let. e 

Nationalité Nationalité art. 6 let. m art. 4 al. 1 let. f 

Type d’autorisation 
pour étrangers 

Type d’autorisation pour étrangers, si la personne est 
de nationalité étrangère 

art. 6 let. n art. 4 al. 1 let. g 

Composition du 
ménage 

Identité du conjoint ou du partenaire enregistré et 
des enfants mineurs faisant ménage commun avec 
lui 

- art. 4 al. 1 let. h 

Arrivée Date d’arrivée dans la commune 
 

art. 6 let. q art. 4 al. 1 let. i 

Lieu de résidence précédent 
 

art. 6 let. q art. 4 al. 1 let. j 

Déménagement 
dans la commune 

Date de déménagement dans la commune art. 6 let. s Art. 5 al. 1 

Départ Date de départ dans la commune art. 6 let. r art. 6 al. 1 

Lieu de résidence suivant art. 6 let. r art. 6 al. 1 

Autres lieux de 
résidence 

Autres lieux de résidence - art. 4 al. 1 let. j 

Employeur Nom et adresse de l’employeur ou lieu de travail - art. 4 al. 1 let. m 

Bâtiment EGID art. 6 let. c art. 9 al. 1 let. c 

Logement EWID art. 6 let. d art. 4 al. 1 let. c 
art. 9 al. 1 let. d 

Numéro du ménage dont la personne est membre art. 6 let. d art. 9 al. 1 let. d 

Catégorie de ménage art. 6 let. d art. 9 al. 1 let. d 

Droit de vote et 
d’éligibilité 

Droit de vote et d’éligibilité au niveau fédéral, 
cantonal et communal 

art. 6 let. t art. 9 al. 1 let. e 

Décès Date de décès art. 6 let. u art. 9 al. 1 let. f 

Autres caractères Seulement si une base légale l’autorise ou une tâche 
publique l’exige (art. 5 LPrD). 

art. 7 
(conformément au 
Catalogue officiel 
OFS s’ils y figurent) 

- 
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ANNEXE II : ETABLISSEMENT, SÉJOUR ET DOMICILE 

Un arrêt du Tribunal cantonal précise la différence entre les notions d’établissement, de séjour 

et de domicile 47 : 

« Le rôle du contrôle des habitants est de localiser la population. Afin de fournir aux 

administrations cantonales et communales les renseignements dont elles ont besoin 

pour accomplir certaines tâches, il enregistre les personnes qui résident durablement sur 

le territoire communal, en précisant si elles y sont « établies » ou « en séjour ». Bien 

qu'on ait souvent tendance à confondre ces termes, le domicile ne s'identifie pas à 

l'établissement ou au séjour. Alors que le premier est un lien territorial qui a des 

conséquences juridiques particulières sur le statut d'une personne, les seconds sont des 

notions de police, et plus précisément de cette partie de la police qui traite de la 

résidence des personnes. Ils désignent la résidence policièrement régulière d'une 

personne en un certain lieu (Aubert, Droit constitutionnel suisse, Neuchâtel 1967, pp 69-

700, nos 1964 à 1966). 

Si le domicile, d'une part, l'établissement et le séjour, de l'autre, sont en rapport étroit, 

ils ne coïncident pas nécessairement (ibid.). Le domicile lui-même peut répondre à des 

définitions différentes selon les domaines juridiques qui lui attachent des 

conséquences (domicile civil, fiscal politique, d'assistance, etc.). La constatation, par 

une inscription au contrôle des habitants, qu'une personne est établie quelque part ne 

fixe donc pas, à elle seule, l'un de ces domiciles. Elle constitue tout au plus un indice 

pour la détermination de ceux-ci (ATF 102 IV 162 = JdT 1977 IV 108; RDAF 1984 p. 497). Il 

est toujours possible de prouver, dans une procédure civile ou administrative, que son 

domicile n'est pas au lieu où on est considéré comme établi (GE.2005.0047 précité et les 

références). Inversement il est possible de conserver son domicile en un certain lieu, 

alors qu'on n'y réside plus (v. art. 24 CC ; GE.2008.0087 précité). »  

 

                                                           
47

 Arrêt du Tribunal cantonal du Canton de Vaud, N° affaire GE.2013.0172, Autorité TA, 25.07.2014, 

récupéré le 30.07.2015 de http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-

omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/s

cripts/nph-

omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Par

ametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSpra

che=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/doc

ument.fiw 
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http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/document.fiw
http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/document.fiw
http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/document.fiw
http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/document.fiw
http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/document.fiw
http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=170284&W10_KEY=717840&nTrefferzeile=4&Template=search/standard/results/document.fiw
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ANNEXE III : CATÉGORIES DE MÉNAGES 

Ménages 

administratifs 

Ménages fictifs constitués pour des raisons principalement statistiques. Ils 

comprennent d’une part les personnes déclarées dans la commune 

d’annonce de manière uniquement formelle sans y habiter (p. ex. 

personnes vivant dans un home pour personnes âgées situé dans une autre 

commune), d’autre part les personnes sans domicile fixe (p. ex. les sans-

abri). 

Il n’existe qu’un ménage administratif par commune. 

Ménages collectifs Groupes de personnes vivant dans une collectivité. 

Ces ménages comprennent, selon l’Ordonnance sur l’harmonisation de 

registres : les homes pour personnes âgées et les établissements médico-

sociaux ; les foyers et les maisons d’éducation pour enfants et adolescents ; 

les internats et les foyers d’étudiants ; les établissements pour handicapés ; 

les hôpitaux, les établissements de soins et autres institutions dans le 

domaine de la santé ; les établissements d’exécution de peines et mesures ; 

les centres d’hébergement de requérants d’asile ; les monastères et les 

établissements d’hébergement de congrégations et autres associations 

religieuses.  

Ménages privés Groupes de personnes vivant dans le même logement, ou personnes vivant 

seules. 

Ces ménages comprennent les personnes qui ne vivent ni dans un ménage 

collectif, ni dans le ménage administratif de la commune. 

(Basé sur OFS, Catalogue officiel des caractères, Neuchâtel, 2014 et 

http://www.scris.vd.ch/Default.aspx?DomId=2280 consulté le 10.08.2015) 

 

http://www.scris.vd.ch/Default.aspx?DomId=2280
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ANNEXE IV : CATÉGORIES DE LOGEMENTS 

Logements occupés Logements auxquels au moins une personne a pu être attribuée sans 

ambiguïté. Sont prises en compte toutes les personnes annoncées en 

ménage privé dans une commune, quelle que soit leur relation d’annonce 

(résidence ou séjour). 

Logements sans 

habitant attribué 

Parc de logements total, dont sont déduits les « logements occupés ». 

Logements vacants Sont considérés comme vacants au sens du recensement de l’OFS tous les 

logements habitables (meublés ou non) et destinés à la location durable ou 

à la vente qui étaient inoccupés le jour de référence (le 1er juin). Sont 

également considérées les maisons individuelles inoccupées et destinées à 

la location ou à la vente tout comme les logements vacants, déjà loués ou 

vendus pour une date ultérieure.  

Les résidences secondaires et les logements de vacances sont considérés 

comme des logements vacants pour autant qu’ils soient habitables toute 

l’année et destinés à une location durable (trois mois minimum) ou à la 

vente. 

(Basé sur OFS : statistique du « Parc de logements et logements occupés, par canton, 2013 » et 

Communiqué de presse N° 0351-1408-10 du 15.09.2014 « Recensement des logements vacants au 1
er

 juin 

2014 ») 
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ANNEXE V : IMPÔTS RÉCUPÉRÉS DU FAIT DE L’ASSUJETTISSEMENT DES 

PERSONNES EN SÉJOUR – ESTIMATION FAITE PAR LA COMMUNE D’ECUBLENS 

 

(Source : Service des finances, Commune d’Ecublens) 
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ANNEXE VI : LA COUR DES COMPTES EN BREF 

La Cour des comptes du canton de Vaud est une Autorité indépendante qui a pour mission 
de contrôler l’utilisation de tout argent public, sous l’angle de la performance en 
s’assurant principalement du respect des principes d’économie, d’efficacité, d’efficience 
et de durabilité, et subsidiairement du respect des principes de légalité et de régularité 
(art. 2 LCComptes). 

Les attributions de la Cour sont les suivantes (art. 4 LCComptes) : 

 vérification de la bonne utilisation des fonds des entités soumises à son champ de 
contrôle ; 

 vérification de l'évaluation de la gestion des risques des entités soumises à son 
champ de contrôle ; 

 contrôle des subventions accordées par l’Etat ou les communes. 

La Cour se saisit elle-même des objets qu’elle entend traiter à l’exception des mandats 
spéciaux que le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent lui attribuer (art. 21 et ss 
LCComptes). Quiconque peut également proposer un mandat spécial à la Cour qui peut y 
donner suite ou non. 

Le champ de contrôle de la Cour s’étend aux entités suivantes (art. 3 LCComptes): 

 le Grand Conseil et son Secrétariat général ; 

 le Conseil d’Etat et son administration ainsi que les entités qui lui sont rattachées; 

 le Tribunal cantonal ainsi que les tribunaux et autres offices qui lui sont rattachés ; 

 les communes, ainsi que les ententes, associations, fédérations et agglomérations de 
communes ; 

 les personnes morales de droit public ; 

 les personnes physiques et morales auxquelles l’Etat ou une commune délègue 
l’exécution d’une tâche publique ou accorde, directement ou indirectement, une 
subvention au sens des articles 7 et 12 de la loi sur les subventions ou une autre 
contribution au sens de l’article 8, alinéa 1, lettres a, c, d, f, g de la loi sur les 
subventions. 

Les rapports de la Cour consignent ses constatations et recommandations (art. 36 
LCComptes). Ils comprennent également les remarques de l’entité auditée, les éventuelles 
remarques subséquentes de la Cour et, le cas échéant, les avis minoritaires de la Cour. 

La Cour publie ses rapports pour autant qu’aucun intérêt prépondérant, public ou privé, 
ne s’y oppose. Ils sont consultables sur le site internet de la Cour : www.vd.ch/cdc. 

Vous pouvez apporter votre contribution au bon usage de l’argent public en contactant 
la Cour des comptes. Toute personne peut communiquer à la Cour des signalements en 
rapport avec des faits entrant dans ses attributions. Il suffit de vous adresser à : 

Cour des comptes du canton de Vaud 
Rue de Langallerie 11, 1014 Lausanne 

Téléphone : +41 (0) 21 316 58 00   Fax : +41 (0) 21 316 58 01 
Courriel : info.cour-des-comptes@vd.ch 

 

http://www.vd.ch/cdc
mailto:info.cour-des-comptes@vd.ch

